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 CERTIFICAT DE VISITE DES LIEUX
NOVEMBRE  2012
AVIS D’APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL
Le Gouvernement de la République Islamique de Mauritanie compte construire un  Port de Pèche avec ses infrastructures terrestres et ses équipements à Tanit en trois lots séparés, 
Sont invités à participer au présent appel d’offres international, les Entreprises ou Groupements d’Entreprises répondant aux critères de qualification stipulés dans le Règlement Particulier de l’Appel d’offres, 
Le projet concerné est subdivisé en 3 lots à savoir : 

· Lot 1 : Aménagements portuaires
· Lot 2 : Infrastructures terrestres
· Lot 3 : Équipements
Les délais d’exécution des travaux devront respecter les conditions suivantes :
· La durée d'exécution des travaux du lot 1 ne peut excéder 24 mois.
· La durée d'exécution des travaux du lot 2 ne peut excéder 20 mois.
· La durée d'exécution des travaux du lot 3 ne peut excéder 16 mois.
Cet appel d’offres, ouvert à tous les soumissionnaires éligible, est soumis à la réglementation de passation des marchés publics en vigueur en République Islamique de Mauritanie 
Les soumissionnaires éligibles et intéressés peuvent retirer le dossier d’appel d’offres moyennant le versement au Trésor Publics d’un montant de 600 000 Ouguiyas non remboursable..

Pour consulter le dossier ou obtenir des informations complémentaires les entreprises intéressées prendront contact avec :

La Direction des Infrastructures de Transport 1er étage Immeuble MET 
Tel : 00222 45 29 34 35  Nouakchott - Mauritanie
et prendre connaissance des documents d’Appel d’offres à ladite Direction de huit (8) heures à seize (16) heures locales Temps Universel (TU), les jours ouvrables.

Les soumissionnaires nationaux qualifiés bénéficieront d’une marge de préférence conformément aux dispositions du décret n°2011-180 portant application de certaines dispositions de la loi n°2010-044 du 22 juillet 2010 portant Code des Marchés Publics.
En cas de groupement avec des entreprises étrangères, la marge de préférence n’est pas applicable.

Une visite des lieux obligatoire pour les entreprises soumissionnaires est prévue le 10/12/2012 2012. Le lieu de rendez-vous est fixé à 10 heures locales au niveau du poste de police de la sortie de Nouakchott sur la route Nouakchott-Nouadhibou. Cette visite des lieux sera suivie par une réunion d'information prévue le 11 /12/2012 à 12 heures à la Direction des Infrastructures de Transport.

Les offres devront être soumises au plus tard le 16 Janvier 2013 à 10 heures précises, heure locale à l’adresse suivante :

Monsieur le Président de la 
Commission de Passation des Marchés Publics du Secteur des Infrastructures
TZ. LOT ZRA23, B.P.5357  NOUAKCHOTT – MAURITANIE, Tel : 00222 45 25 32 24
Les offres remises en retard ne seront pas acceptées. Les offres seront ouvertes en présence des représentants des soumissionnaires le 16 janvier 2013 à 10 heures 30 minutes heure locale. 

Le soumissionnaire reste engagé par son offre pour un délai de quatre vingt dix (90) jours à compter de la date fixée pour la remise des offres.

Chaque  offre  sera accompagnée d’une garantie de l’offre dont la validité est de 118 jours à compter de la date de remise des offres.

Le  montant de ces cautions est fixé comme suit: 
Lot 1: Deux Cent Millions d’Ouguiyas (200 000 000UM)
Lot 2: Trente Millions d’Ouguiyas (30 000 000 UM) 

Lot 3: Trente Deux Millions d’Ouguiyas (32 000 000 UM) 

La décision, d’annuler ou de déclarer infructueux le dossier d’appel d’offres, sera communiquée aux soumissionnaires par l’administration conformément aux articles 30 et 36 du décret 180/2011.
Les Entreprises de droit national ou qui ont travaillés en Mauritanie, sont tenus de présenter à l’ouverture des offres des attestations valides de : 
· le Directeur Général des Impôts, 

· le Trésorier Général, 

· le Directeur Général du Travail, 

· la Banque Centrale de Mauritanie, 

· la CNSS, 

· le Directeur Général du LNTP.

Les entreprises étrangères qui n’ont jamais exercés d’activité en Mauritanie doivent fournir des attestations de non faillite, de non liquidation judiciaire et le registre de commerce.
Le Directeur des Infrastructures de Transport
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CHAPITRE I : GENERALITES

ARTICLE 1 : ORIGINE DES FONDS

La République Islamique de Mauritanie a décidé d’allouer des ressources financières sur ses

fonds propres destinés à la réalisation des travaux d’un  Port de Pèche à Tanit en plus des
infrastructures et équipements nécessaires à son fonctionnement.
ARTICLE 2 : OBJET DE L'APPEL D'OFFRES
Le présent Appel d'Offres a pour objet l'exécution des travaux de construction  et à la fourniture

d’équipements du port de pêche côtière de Tanit en trois lots séparés :
Lot 1 : Aménagements portuaires

1. Estacade d’accès

2. Jetée de service

3. Jetée de protection

4. Contre digue

5. Quai de débarquement et darse

6. Pontons sur pieux

7. Terre-pleins

8. Plage d'échouage de pirogues

9. Équipements portuaires

Lot 2 : Infrastructures terrestres
1. Aménagement du site d’implantation des bâtiments

2. Bâtiment administratif

3. Bloc-toilette

4. Bureau d’exploitation du port

5. Postes de gardiennage

6. Loges administratives

7. Voie d’accès

8. Électricité des bâtiments et de l’ensemble du port

9. Alimentation en eau potable

10. Évacuation des eaux usées

Lot 3 : Équipements
1. Bâtiment de la centrale électrique

2. Équipement électrique

3. Bâtiments de froid

4. Équipement de fabrication de glace

5. Bâtiment de l’usine de dessalement

6. Équipement de l’usine de dessalement

7. Réservoir d’eau potable

8. Halle de marché.

ARTICLE 3 : ENTREPRISES ADMISES A SOUMISSIONNER

Sont invités à participer au présent appel d’offres international, les Entreprises ou groupement  qui:

a) justifient des capacités, juridiques, techniques et financières requises. A cet effet, les entreprises ou groupements d'entreprises fourniront les preuves matérielles de leur éligibilité et de leur qualification ainsi que l'existence à leur disposition de ressources adéquates pour s'acquitter convenablement des travaux qui leur seront assignés.

b) des attestations en cours de validité pour les nationaux :
· le Directeur Général des Impôts, 

· le Trésorier Général, 

· le Directeur Général du Travail, 

· la Banque Centrale de Mauritanie, 

· la CNSS, 

· le Directeur Général du LNTP.
et pour Les étranger, fournir des attestations de non faillite, de non liquidation judiciaire et registre de commerce.
Ne sont pas admises à participer au présent appel d’offres, les entreprises ou groupement d’entreprises:

· qui sont en état de faillite personnelle, de cessation d’activités, de liquidation, de redressement judiciaire, ou dans toute situation analogue de même nature existant dans les législations et réglementations nationales. Cette disposition  ne s’applique pas aux personnes morales en état de redressement judiciaire autorisées à poursuivre leurs activités par une décision de justice ;

· qui font l'objet d'une procédure de déclaration de faillite personnelle, de redressement judiciaire, sauf à avoir été autorisées à poursuivre leurs activités par une décision de justice, de liquidation, ou de toute autre procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales ;

· qui auront été reconnues coupables d’infraction à la réglementation des marchés publics ou qui auront été exclues des procédures de passation des marchés par une décision de justice définitive en matière pénale, fiscale, ou sociale ou par une décision de l’organe de régulation des marchés publics.

ARTICLE 4 : QUALIFICATION DES ENTREPRISES ADMISES A SOUMISSIONNER
Les soumissionnaires doivent fournir les documents prouvant qu'ils disposent des capacités et ressources nécessaires pour mener à bien l'exécution du marché. A cette fin, les soumissionnaires rempliront convenablement et objectivement le volume "questionnaire de qualification".

ARTICLE 5 : GROUPEMENTS D'ENTREPRISES

 Les entreprises éligibles conformément aux dispositions de l’article 3 intéressées par le présent appel d'offres, peuvent se grouper (en association, groupement, consortium, joint-venture etc.) pour soumettre une offre commune.

· les groupements d’entreprises doivent satisfaire aux conditions d'éligibilité définies ci - dessus ;

· les offres présentées par un groupement de deux ou de plusieurs entreprises doivent, en plus, répondre aux conditions suivantes :

a) la soumission et le marché dans le cas où l'offre du Groupement retenue, seront signés de telle sorte qu'ils engagent légalement tous les membres du Groupement,

b) un exemplaire authentifié de la convention liant les membres du groupement sera joint à l'acte de soumission et devra apporter la preuve que :

· un des membres du groupement est désigné comme responsable principal et que cette désignation a été préalablement autorisée par chacun des membres du groupement,

· le responsable du groupement assumera les responsabilités et sera habilité à recevoir toutes les instructions de l'Administration: la direction de l'ensemble de l'exécution du marché lui sera exclusivement confiée; il servira de seul intermédiaire pour les paiements à effectuer au groupement,

· tous les membres du groupement sont conjointement et solidairement responsables de l'exécution du marché.

ARTICLE 6 : SOUS-TRAITANTS
1 -  Chaque soumissionnaire est autorisé à confier l'exécution d'une partie des travaux à un (ou des) sous-traitant(s). La valeur totale des travaux confiés à des sous-traitants ne doit pas excéder 30 % du montant de l'offre du soumissionnaire.

2 -  Chaque sous-traitant doit satisfaire les conditions d'éligibilité définies à l’article 3 ci - dessus.

CHAPITRE II : LE DOSSIER D'APPEL D'OFFRES

ARTICLE 7 : COMPOSITION DU DOSSIER D'APPEL D’OFFRES
Le dossier d'appel d'offres, qui indique les prestations faisant l'objet du marché, fixe le règlement de l'appel d'offres et stipule les conditions du marché, est composé de :

· l’avis d’appel d’offres,

· le règlement de l’Appel d’Offres (RAO),

· le questionnaire de qualification,
· la lettre de Marché,
·  le modèle de l’acte de Soumission,
· les modèles de cautions
· le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP),

· les Cahier des Clauses Techniques Générales ou Particulières (CCTG ou CCTP),et plans,

· le cadre du Bordereau des Prix Unitaires, 
· le sous détail des prix unitaires,
· le devis Quantitatif et Estimatif.
Le soumissionnaire doit vérifier que tous les documents mentionnés se trouvent effectivement dans le dossier d’appel d’offres. Le soumissionnaire est réputé avoir pris connaissance de tous les documents du dossier d’appel d’offres. Ceux-ci lui seront opposables. Le soumissionnaire assumera les risques de défaut de fourniture des renseignements exigés par les documents d'appel d'offres ou de la présentation d'une offre non strictement conforme aux exigences des documents d'appel d'offres. Ces carences peuvent entraîner le rejet de son offre.

L'Administration se réserve le droit de vérifier, par n'importe quel moyen, les informations données par le soumissionnaire. Toute inexactitude dans les informations données entraîne automatiquement le rejet de l'offre correspondante.

ARTICLE 8 : ECLAIRCISSEMENTS APPORTES AUX DOSSIERS D'APPEL D'OFFRES
1. Des questions relatives au Dossier d’Appel d’Offres peuvent être adressées par écrit à la Direction des Infrastructures de Transport au plus tard trente (30) jours avant la date limite de remise des offres. La Direction des Infrastructures de Transport répondra à l'Entreprise qui en a fait la demande et diffusera la même réponse à toutes les entreprises ayant retiré le Dossier d'Appel d'Offres, sans toutefois identifier le demandeur.

2. L'Administration organisera une réunion après la visite des lieux qu'elle compte effectuer avec l'ensemble des soumissionnaires. Au cours de cette réunion, elle répondra à toutes les questions de nature à favoriser la compréhension du dossier d'appel d'offres.

3. Le procès-verbal établi à l'issue de cette réunion sera remis à l'ensemble des soumissionnaires et fera partie intégrante du dossier d'appel d'offres.

ARTICLE 9 : MODIFICATION DU DOSSIER D'APPEL D’OFFRES
A tout moment, avant la date de la réunion prévue à l'article 13.4, l’Administration se réserve le droit, pour quelque motif que ce soit, de sa propre initiative ou à la suite d'une demande d'éclaircissement présentée par un soumissionnaire potentiel, de modifier le dossier d'appel d'offres en procédant à la publication, selon le cas, d'un Additif ou d'un Rectificatif.

Ces additifs, s’il y en a, font partie intégrante du dossier d'appel d'offres et ils seront communiqués à toutes les entreprises qui se seront procuré le Dossier d'Appel d'Offres.

Article 10:   ANNULATION DE LA PROCEDURE D’APPEL D’OFFRES 

L’Administration a la faculté de décider de mettre un terme au processus d’appel d’offres à tout moment. Les soumissionnaires ne peuvent prétendre à aucune réparation de quelque nature qu’elle soit, suite à cette décision.

CHAPITRE III : PREPARATION DES OFFRES

ARTICLE 11 : UN SOUMISSIONNAIRE, UNE OFFRE

Chaque soumissionnaire ne sera autorisé à présenter qu'une seule offre par lot à titre individuel ou en groupement avec d'autres soumissionnaires.

ARTICLE 12 : VISITE DU SITE DES TRAVAUX

Chaque soumissionnaire doit obligatoirement participer à la visite des lieux organisée par l'Administration. Tous les soumissionnaires devront se présenter au lieu de rendez-vous est fixé au niveau du poste de police de la sortie de Nouakchott sur la route Nouakchott-Nouadhibou. Chaque soumissionnaire est donc tenu de visiter et d'examiner la zone du projet afin de réunir sous sa responsabilité propre tous les renseignements qui pourraient lui être nécessaires pour préparer son offre et prendre un engagement contractuel. Les dépenses résultant de cette visite sont à la charge du soumissionnaire.

1. Pour effectuer cette visite, le soumissionnaire et ses employés ou agents seront autorisés à accéder aux propriétés de l'Administration à la condition expresse qu'ils endossent la totalité de la responsabilité qui en découle, même s'ils offrent une compensation en contrepartie des dommages et autres inconvénients créés par leur présence.

2. Un certificat de visite sera délivré par l'Administration à tout soumissionnaire ayant visité les lieux. Ce certificat sera obligatoirement joint à l'offre du soumissionnaire sous peine d'élimination.

3. La visite sera suivie par une réunion d'information qui se tiendra dans les locaux de la Direction des Infrastructures de Transports, le ……………………. 2012 à 12 heures.

ARTICLE 13 : FRAIS DE SOUMISSION

1. Le soumissionnaire prendra à sa charge tous les frais afférents à la préparation et à la présentation de son offre et l'Administration ne sera en aucun cas responsable de ces dépenses, ni tenue de les rembourser, de quelque façon que se déroule le processus d'appel d'offres et quel qu'en soit le résultat.

2. Le soumissionnaire prendra également à sa charge toutes dépenses qu'il sera amené à faire pour la visite des lieux, même si celle-ci est organisée ou imposée par l'Administration.

ARTICLE 14 : LANGUE DE L'OFFRE, MONNAIES ET SYSTEME  METRIQUE

1. L'offre préparée par le soumissionnaire ainsi que toute correspondance et tous documents concernant l'offre, échangés entre le soumissionnaire et l'Administration, seront rédigés en langue française ; cette langue sera utilisée comme langue de travail sur le chantier pour toutes les relations entre l'Administration, l'Ingénieur et l'Entreprise.

2. Ouguiya : monnaie de la République Islamique de Mauritanie dans laquelle les paiements partiels seront effectués.

3. Devise : devise demandée par le soumissionnaire et dans laquelle les paiements partiels seront effectués.

4. Mesures : Le système métrique sera seul utilisé pour toutes les Unités de mesures de longueurs, de surfaces, de volumes, de poids et de capacités. Les températures seront exprimées dans le système centigrade.

ARTICLE 15 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DE L’OFFRE

1. L'offre préparée par le soumissionnaire comprendra un dossier administratif, un dossier de qualification, une proposition technique et une proposition financière. Tous les documents devront être signés, datés et cachetés par le soumissionnaire.

2. Le dossier administratif comprendra :

a) Une garantie de l’offre de soumission établie conformément aux dispositions de l'article 23.

b) Le certificat de visite des lieux défini à l'article 13.2.

c) Les originaux des attestations ci-dessous prouvant que le soumissionnaire  est en règle avec les services de l'Administration. 

· attestation du Directeur Général des Impôts, 

· attestation du Trésorier Général, 

· attestation du Directeur Général du Travail, 

· attestation de la Banque Centrale de Mauritanie, 

·  attestation de la CNSS, 

· attestation du Directeur du LNTP,
Ces attestations sont exigibles pour les Entreprises de nationalité mauritanienne, les Entreprises étrangères exerçant ou ayant déjà exercé des activités en Mauritanie.
· Une  attestation de non-faillite, de non liquidation judiciaire et registre de commerce, sont exigés pour les entreprises étrangères. 

d) Le présent règlement de l'appel d'offres paraphé et cacheté.

3. Le dossier de qualification comprendra :

a) Les preuves écrites, établies conformément aux dispositions de l'article 23, que le soumissionnaire remplit toutes les conditions définies à l'article 3 pour être éligible à la participation au présent appel d'offres.

b) Les preuves écrites, établies conformément aux dispositions de l'article 24, que les fournitures, matériels et services connexes proposés par le soumissionnaire pour exécuter le marché satisfont aux conditions d'éligibilité définies à l'article 7.

c) Toutes les pièces demandées dans la pièce A.2 "Questionnaire de Qualification" prouvant que le soumissionnaire a toutes les qualifications requises pour mener à bien les travaux objet du présent appel d'offres.

d) Pour les groupements, les pièces demandées à l'article 5

4. La proposition technique comprendra :
a) les Cahier des Clauses Techniques Générales ou Particulières (CCTG ou CCTP), paraphés et cachetés.

b) le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP), paraphé et cacheté.

c) Le programme d'exécution précisant le délai, les méthodes et moyens à mettre en œuvre pour chaque corps de travaux ou atelier.

d) L'organigramme des travaux ainsi que la liste nominative du personnel d'encadrement avec leurs CV respectifs et les durées respectives de leur présence sur le projet.

e) Le nombre d'effectifs de main d'œuvre à utiliser par catégorie et par corps de travaux.

f) La liste des matériels à utiliser pour les travaux en précisant par atelier les moyens à mettre en œuvre. Le soumissionnaire établira aussi la liste des matériels en précisant les informations suivantes : possédé, acheté, loué pour le besoin du projet.

g) En cas de sous-traitance, la liste des parties des travaux que le soumissionnaire se propose de confier à des sous-traitants, en spécifiant uniquement le pourcentage du montant de ces travaux par rapport au montant de l'offre ; sans aucune autre indication.

5. La proposition financière comprend :

a) Le modèle de soumission  complété et dûment signé par la (les) personne(s) habilitée(s) à engager l'Entreprise (ou le Groupement).

b) Pour les Groupements, les pièces demandées à l'article 5.

c) Le modèle du projet de marché dûment complété et paraphé par la (les) personne(s) habilitée(s) à engager l'Entreprise (ou Groupement), mais non encore signé.

d) Les cadres du bordereau des prix unitaires dûment complétés et paraphés auxquels seront attachées les décompositions des prix.

e) Le devis quantitatif et estimatif du projet technique de base dûment rempli et paraphé conformément aux dispositions des Articles 19 et 21.

f) Les propositions de sous-traitance des éléments des travaux, conformément à l’article 6.

g) Les sous détails des prix unitaires conformément au modèle joint au dossier. 

ARTICLE 16 : MODELE DE SOUMISSION

1. Le soumissionnaire rédigera sa soumission conformément au modèle donné dans le dossier d'appel d'offres. Cette soumission sera signée par la (les) personne(s) dûment habilitée(s) à engager l'Entreprise (ou le Groupement) vis-à-vis de l'Administration. Une preuve écrite du pouvoir du (des) signataire(s) sera obligatoirement jointe à la soumission.

2. Dans le cas d'un Groupement d'entreprises, les membres du groupement désigneront, conformément à l'article 5, une entreprise chef de file qui sera l'unique interlocuteur de l'Administration. L'acte désignant le Chef de file et lui donnant le pouvoir d'engager le Groupement sera joint à la soumission ainsi qu'une copie de l'accord de groupement.

3. Le soumissionnaire remplira conformément à son offre les imprimés EFI 1 relatifs à la fiscalité douanière et à la fiscalité intérieure dont les modèles sont fournis en annexes à l'Acte de Soumission, en application de la loi 97 008 du 21 janvier 1997 et de ses textes d'application. Ces imprimés seront mis dans une enveloppe fermée, identifiée comme telle, cette enveloppe étant elle-même incluse dans l'offre financière.

ARTICLE 17 : DELAI D'EXECUTION

Le soumissionnaire s'engagera, dans sa soumission, à exécuter les travaux dans un délai n'excédant pas le délai proposé par l’Administration. Ce délai prend effet  à compter de la date de notification de l'ordre de service de commencer les travaux.

Le délai d’exécution ne peut excéder celui indiqué dans l’Avis d’appel d’offres international.

ARTICLE 18 : MONTANT DE LA PROPOSITION FINANCIERE ET CARACTERE DES

PRIX

1. Les prix proposés par le soumissionnaire seront toutes taxes, impôts et droits divers dus en MAURITANIE, conformément aux dispositions :
2. Le soumissionnaire indiquera, en toutes lettres et en chiffres, dans sa soumission le montant total de son offre telle qu'il ressort du Devis estimatif. En cas de discordance entre le montant exprimé en lettres et celui donné en chiffres, le montant en toutes lettres fera foi.

3. Les prix unitaires devront être présentés en Toutes Taxes, impôts et droits de douane dans le Bordereau des Prix Unitaires, séparément en lettres et en chiffres. En cas de discordance entre le prix exprimé en lettres et celui donné en chiffres, le prix exprimé en toutes lettres fera foi.

Chaque prix unitaire sera expressément et clairement détaillé selon les composantes ci-après :

- part en ouguiya, 

- part en devise, si nécessaire.
ARTICLE 19 : PROPOSITION DE RABAIS

Le soumissionnaire peut consentir d'éventuels rabais sur le montant de son offre si ces rabais sont donnés dans son offre financière. 

ARTICLE 20 : MONNAIE DE L'OFFRE ET MONNAIE DE PAIEMENT

1. Le soumissionnaire libellera séparément les prix unitaires du bordereau des prix et les prix du détail quantitatif et estimatif de la manière suivante :

· Les prix des intrants nécessaires aux travaux que le soumissionnaire compte se procurer en Mauritanie seront libellés en monnaie ouguiya (UM) et dénommée monnaie nationale ;

· Les prix des intrants nécessaires aux travaux que le soumissionnaire compte se procurer en dehors de la Mauritanie seront libellés en monnaies Euros ou Dollars US et dénommée monnaies étrangères ;

2. Pour la comparaison des offres, les sommes en devises seront transformées en Ouguiya aux taux en vigueur à la Banque Centrale de Mauritanie le premier jour ouvrable du mois de remise des offres.

3. Le pourcentage de devise demandé par le soumissionnaire n'est pas un critère d'évaluation des offres.

ARTICLE 21 : DOCUMENTS JUSTIFIANT LES QUALIFICATIONS DU SOUMISSIONNAIRE

Conformément aux stipulations de l'article 4, chaque soumissionnaire devra fournir les documents, apportant la preuve qu'il est qualifié pour exécuter le marché.

En cas de groupement d'entreprises, les qualifications de celui-ci sont la somme des qualifications des membres pondérée par le pourcentage des travaux confiés à chacun des membres.

ARTICLE 22 : DOCUMENTS JUSTIFIANT L'ELIGIBILITE DES MATERIELS, EQUIPEMENTS ET FOURNITURES

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux matériels et équipements déjà en possession de l'Entreprise à la date de la remise de sa soumission.

ARTICLE 23 : CAUTIONNEMENTS PROVISOIRES
Le soumissionnaire fournira une garantie de l’offre d'un montant au moins égal à : 
Lot 1: Deux Cent Millions d’Ouguiyas (200 000 000UM)
Lot 2: Trente Millions d’Ouguiyas (30 000 000 UM) 

Lot 3: Trente Deux Millions d’Ouguiyas (32 000 000 UM) 

              Ces garanties feront partie intégrante de son offre.
La garantie de l’offre est nécessaire pour protéger l'Administration contre les risques présentés par une conduite du soumissionnaire qui justifierait la saisie dudit cautionnement.

Le garantie de l’offre sera libellée dans les monnaies de l'offre, et se présentera sous une forme de Garantie bancaire émise par une banque agréée et établie en MAURITANIE.
Toute offre non accompagnée d’une garantie sera écartée par l'Administration comme ne satisfaisant pas aux conditions de l'appel d'offres.
La garantie de l’offre des soumissionnaires non retenus sera libérée ou leur sera retourné le plus rapidement possible, et au plus tard trente (30) jours après expiration du délai de validité des offres prescrit par l'Administration.
La garantie de l’offre du soumissionnaire qui aura obtenu le marché ne sera libéré qu'après la signature du marché, en application de l'article 43, et la remise du cautionnement définitif prévu par l'article 45.
La garantie de l’offre peut être saisie :

a) Si le soumissionnaire retire son offre pendant le délai de validité de son offre qu'il aura spécifié sur sa soumission.

b) Au cas où le soumissionnaire obtient le marché, si ce soumissionnaire.

· manque à son obligation de signer le marché conformément à l'article 45,

· manque à son obligation de déposer le cautionnement définitif prévu par le paragraphe 45.1.

ARTICLE 24 : DELAI DE VALIDITE DES OFFRES

1. Les offres seront valables pendant une période de 90 jours à compter de la date limite de remise des offres fixée à l'article 28. Une offre valable pour une période plus courte peut être écartée par l'Administration comme non conforme aux conditions de l'appel d'offres.

2. Dans des circonstances exceptionnelles, l'Administration peut solliciter du soumissionnaire une prolongation du délai de validité de son offre. La demande et les réponses qui lui seront données le seront par écrit. Un soumissionnaire acceptant la demande de prolongation ne se verra pas demander de modifier son offre ni ne sera autorisé à le faire, mais il lui sera demandé d'augmenter d'autant la validité de son cautionnement provisoire.

ARTICLE 25 : FORME ET SIGNATURE DE L'OFFRE

1. Le soumissionnaire préparera quatre (4) exemplaires de l'offre, indiquant clairement sur les exemplaires "Original" (1) et  "Copie" (3) selon le cas. En cas de différence entre eux, l'original fera foi.

2. L'original et toutes les copies de l'offre seront dactylographiés ou écrits à l'encre indélébile, seront signés par le soumissionnaire ou par une (des) personne(s) autorisée(s) à obliger celui-ci. Cette autorisation fera l'objet d'une procuration écrite accompagnant l'offre. Toutes les pages de l'offre, sauf les prospectus imprimés et non modifiés, seront paraphés par le (les) signataire(s).

3. L'offre ne contiendra aucune mention interligne, rature ou surcharge, sauf ce qui est nécessaire pour corriger les erreurs du soumissionnaire, auquel cas ces corrections seront paraphées par le ou les signataire(s) de l'offre.
ARTICLE 26 : OFFRES VARIANTES

Les variantes ne sont pas autorisées  pour les trois lots.
CHAPITRE IV :   REMISE DES OFFRES

ARTICLE 27 : PRESENTATION DES OFFRES

1. Les offres seront déposées à l'adresse ci-après 
Monsieur le Président de la Commission de Passation 
des Marchés Publics du Secteur des Infrastructures
           TZ LOT ZRA23, B.P.5357  NOUAKCHOTT – MAURITANIE, Tel : 00222 45 25 32 24      

                                  REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE

2. Chaque soumissionnaire soumettra son offre en un (1) original et trois (3) copies, marqués "original" et "copie" selon le cas. L'offre comprendra toutes les parties définies à l'article 15, à savoir :

· dossier administratif 

· dossier de qualification, 

· proposition technique, 

· proposition financière.
Chaque dossier ou proposition sera mis(e) dans une enveloppe portant mention du type de dossier ou de proposition. Chaque enveloppe sera fermée et cachetée.

3. Toutes ces enveloppes seront mises dans une grande enveloppe cachetée dite "enveloppe extérieure". Celle-ci portera le nom du projet, le numéro et l'objet de l'avis d'appel d'offres ainsi que la mention "NE PAS OUVRIR AVANT LE .....................................", à l'exclusion de toute autre inscription permettant d'identifier le soumissionnaire.

4. Si l'enveloppe extérieure n'est pas fermée et marquée comme indiquée au paragraphe 27.3, l'Administration ne sera en aucun cas responsable de ce que l'offre soit égarée ou de ce qu'elle soit ouverte inopinément.

ARTICLE 28 : DATE ET HEURES LIMITES DE REMISE DES OFFRES

Les offres doivent être reçues par l'Administration à l'adresse spécifiée au paragraphe 27.1 le 16 Janvier 2013 .avant 10 heures locales. L'ouverture des offres en séance publique est prévue le Mercredi 16/01/2013 à 10 heures 30 locales.

ARTICLE 29 : OFFRES HORS DELAI

La date limite de remise des offres signifie la date limite à laquelle l'offre doit être effectivement reçue par l'Administration. Toute offre reçue par l'Administration après expiration du délai de remise des offres, fixé par l'Administration à l'article 30, sera écartée et non ouverte, quel que soit le motif du retard de réception.

ARTICLE 30 : MODIFICATION ET RETRAIT DES OFFRES

1. Le soumissionnaire peut modifier ou retirer son offre après avoir remis sa soumission, à condition que la notification écrite de la modification ou du retrait soit reçue par l'Administration avant la date limite de remise des offres.

2. La notification de modification ou de retrait de l'offre par le soumissionnaire sera préparée, mise dans une enveloppe cachetée, marquée et envoyée conformément aux dispositions de l'article 29. Le retrait peut être également notifié par Fax, mais devra dans ce cas être confirmé par l’original de ce Fax  dûment signé et cacheté.

3. Aucune offre ne peut être modifiée après les dates et heure limites de remise des offres.

4. Aucune offre ne peut être retirée dans l’intervalle compris entre la date limite de remise des offres et l'expiration de la période de validité de l'offre spécifiée par le soumissionnaire. Le retrait de son offre par un soumissionnaire, pendant cet intervalle de temps, peut entraîner la saisie de sa caution de soumission.

CHAPITRE V : OUVERTURE ET EVALUATION DES OFFRES

ARTICLE 31 : OUVERTURE DES OFFRES

1. L'ouverture des offres se fera en un seul temps en présence des représentants des soumissionnaires qui choisiront d'y assister le Mercredi ………………… à 10 heures 30 locales à l'adresse ci-après: COMMISSION DE PASSATION DES MARCHES DU SECTEUR DES INFRASTRUCTURES, B.P.5357, NOUAKCHOTT. Les représentants des soumissionnaires, assistant à cette séance, signeront un registre attestant leur présence.

2.  Le Président de Séance vérifiera d'abord le caractère anonyme de chaque enveloppe ainsi que la date et l'heure de sa réception. Toute enveloppe reçue après les date et heure limites de remise des offres fixées à l'article 30 ainsi que toute enveloppe portant des indices permettant d'identifier son expéditeur, seront écartées immédiatement comme non conformes aux conditions de l'appel d'offres.

3.  Le Président ouvrira ensuite l'enveloppe extérieure et les enveloppes portant les mentions "Dossier Administratif, Dossier de Qualification, Proposition Technique". Il annoncera à haute voix le nom du soumissionnaire, et la liste des pièces remises dans chaque enveloppe, ainsi que le délai d'exécution proposé et tout autre détail que le Président, à sa discrétion, peut juger utile de faire connaître.

4.  La méthodologie d’analyse et d’évaluation des offres des soumissionnaires sera faite sur la base des quatre étapes suivantes : 

· vérification de la recevabilité des offres,
· vérification de la conformité des offres techniques par rapport aux spécifications techniques  et aux pièces demandés.
· évaluation des calculs pour les soumissionnaires conformes, 

· vérification de la qualification pour les soumissionnaires ayant les offres conformes les moins disantes.
Les soumissionnaires retenus conformément aux dispositions de l’article 37 seront invités à assister, s’ils le désirent, à l'ouverture des offres financières qui aura lieu en séance publique de la Commission de passation des marchés du secteur des Infrastructures.

ARTICLE 32: EVALUATION DES PROPOSITIONS FINANCIERES 

1. La Commission d'Evaluation vérifiera si le soumissionnaire a fourni tous les prix des postes du Bordereau des Prix Unitaires établi par l'Administration. Il est demandé au soumissionnaire de donner un prix unitaire à chacun des postes du Bordereau des Prix Unitaires même dans le cas où selon lui il ne compte pas utiliser ce poste. 

2. Le fait d'omettre un prix n'est pas éliminatoire. Mais, pour le besoin de la comparaison des propositions, et uniquement pour ce besoin, la Commission  attribuera d'office à chacun des postes sans prix le prix le plus élevé pour le poste correspondant dans les propositions des autres soumissionnaires. Si l'offre du soumissionnaire concerné s'avère par la suite classée la moins-​disante, et qu'il est retenu comme possible attributaire du marché, les prix manquants seront fixés avec lui avant la conclusion du marché dans la limite des prix maxima appliqués lors de la comparaison.

5. La Commission  vérifiera ensuite les calculs arithmétiques des Devis Quantitatifs et  Estimatifs pour ce faire :

a) S'il y a une discordance entre le prix unitaire marqué dans un Devis Estimatif et celui du Bordereau des Prix Unitaires, le prix de ce dernier fera foi.

b) S'il y a une discordance entre le prix unitaire en toutes lettres et le prix unitaire en chiffres, le prix en toutes lettres prévaudra.

c) Le montant résultant de la multiplication du prix unitaire par la quantité correspondante dans le Devis Estimatif sera corrigé en conséquence.

d) Le soumissionnaire n'a pas le droit de modifier les quantités données dans le Devis Estimatif si le cas se présente, la Commission  rétablira d'office le chiffre initial.

6. Le montant de la part payable en devises demandé par le soumissionnaire ne sera en aucun cas un critère d'évaluation des offres. Cependant la Commission  examinera les justifications données par les soumissionnaires pour le choix et le pourcentage de ces devises. 

7. Les prix sont révisables.
ARTICLE 33 : DETERMINATION DE LA RECEVABILITE DES OFFRES

1. Immédiatement après l'ouverture de l'enveloppe extérieure, la Commission devra s'assurer que chaque offre est administrativement recevable. Une offre n’est recevable que si elle comporte toutes les pièces constituant le dossier administratif visé à l’article 16.1 ci – dessus.

2. Lorsqu'une offre n'est pas recevable, elle sera rejetée immédiatement par la Commission et ne pourra être par la suite rendue conforme au dossier d'appel d'offres ni par correction, ni par retrait subséquents de la réserve ou divergence aux conditions de l'appel d'offres qui pourraient être effectués par le soumissionnaire ni en ajoutant des documents manquants.

ARTICLE 34: CARACTERE CONFIDENTIEL DE LA PROCEDURE

1. Le Président de la Commission de Passation des Marchés du Secteur des Infrastructures nomme les membres de la Commission Technique d'évaluation des offres à sa seule discrétion. Les noms de ces membres ne sont pas communiqués aux soumissionnaires.

2. Aucune information relative à l'examen, aux éclaircissements, à l'évaluation et à la comparaison des offres, et aux recommandations relatives à l'attribution du marché ne pourra être divulguée aux soumissionnaires ou à toute autre personne étrangère à la procédure d'examen et d'évaluation après l'ouverture des plis et jusqu'à l'annonce de l'attribution du marché au soumissionnaire retenu.

3. Sauf application des dispositions de l'article 36, toute tentative effectuée par un soumissionnaire pour influencer la Commission de Passation des Marchés du Secteur des Infrastructures au cours de la procédure d'examen, d'évaluation et de comparaison des offres et dans sa décision relative à l'attribution du marché conduira au rejet de l'offre de ce soumissionnaire.

ARTICLE 35: ECLAIRCISSEMENTS APPORTES AUX OFFRES

La Commission de Passation des Marchés du Secteur des Infrastructures, pour faciliter l'examen, l'évaluation et la comparaison des propositions, peut demander aux soumissionnaires entendus séparément des éclaircissements relatifs à leur offre, y compris le sous-détail de leurs prix unitaires. Une telle demande et la réponse qui sera apportée seront formulées par lettre ou par fax, mais à l'exception de la confirmation de la rectification des erreurs de calcul découvertes par la commission au cours de l'évaluation des propositions financières conformément aux dispositions de l'article 41, aucune modification des prix ou du contenu de l'offre ne sera demandée, ni offerte, ni recevable.

ARTICLE 36: VERIFICATION DES QUALIFICATIONS DES SOUMISSIONNAIRES

1. La Commission de Passation des Marchés du Secteur des Infrastructures vérifiera pour les soumissionnaires (entreprise seule ou chef de file en cas de groupement d'entreprises) dont les offres sont déclarées recevables, qu'ils sont aptes à exécuter le marché de façon satisfaisante.

2. La détermination tiendra compte des capacités financières, techniques et de production du soumissionnaire. Elle sera fondée sur un examen des preuves des qualifications du soumissionnaire que celui-ci fournira au titre de l'article 23, et sur toute autre information que la Commission jugera nécessaire et adéquate.

3. Evaluation des offres

3.1. Lots multiples
Il sera permis aux soumissionnaires de présenter des offres pour plus d’un lot. Comme les lots comportent chacun des spécificités techniques particulières, l’évaluation sera alors faite de façon indépendante pour chaque lot.

4. Les critères ci-après seront pris en considération pour la vérification des qualifications de chaque soumissionnaire :

Les critères minima de sélection sont les suivants : 
	Critères de Qualification
	Spécifications de conformité
	

	No.
	Objet
	Critère
	Entité unique
	Groupement d’entreprises

	
	
	
	
	Toutes Parties Combinées
	Chaque Partie
	Une Partie au moins

	1. Critères de provenance

	1.1
	Eligibilité
	Conforme à l’article 3.
	Doit satisfaire au critère
	Groupement d’Entreprises (GE) existant ou prévu doit satisfaire au critère
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet

	3. Situation financière

	3.1
	Situation financière
	Soumission de bilans vérifiés ou, si cela n’est pas requis par la réglementation du pays du candidat, autres états financiers acceptables par le Maître d’Ouvrage pour les cinq (5) dernières années démontrant la solidité actuelle de la position financière du candidat et sa profitabilité à long terme 
	Doit satisfaire au critère


	Sans objet


	Doit satisfaire au critère


	Sans objet

	3.2
	Chiffre d’affaires annuel moyen des activités de construction
	Avoir un minimum de chiffres d’affaires annuel moyen des activités de construction de (ou équivalent) :
Lot 1 : UM   12 Milliard 
Lot 2 : UM  06  Milliard
Lot 3 : UM  06  Milliard

qui correspond au total des paiements mandatés reçus pour les marchés en cours ou achevés au cours des l’années 2009, 2010 et 2011.
	Doit satisfaire au critère
	Doivent satisfaire au critère
	Doit satisfaire à vingt-cinq pour cent (25%) de la spécification
	Doit satisfaire à cinquante-cinq pour cent (55%) de la spécifica​tion

	3.3
	Capacité de financement
	Accès à des financements tels que des avoirs liquides, lignes de crédit, autres que l’avance de démarrage éventuelle, à hauteur de:

(i) besoins en financement du marché:

Lot 1 : 1.5 milliard UM
Lot 2 : 900  millions UM
Lot 3 : 900  millions UM

et 

(ii) besoins en financement pour ce marché et les autres engagements en cours du Soumissionnaire.
	Doit satisfaire au critère


	Doivent satisfaire au critère


	Sans objet


	Sans objet



	4. Expérience

	4.1
	Expérience générale de construction 
	Expérience de marchés de construction à titre d’entrepreneur, de sous-traitant ou d’ensemblier au cours des cinq (5) dernières années qui précèdent la date limite de dépôt des candidatures.   
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet

	4.2 a)
	Expérience spécifique de construction
	Participation à titre d’entrepreneur, ou de sous-traitant dans au moins deux (2) marchés  au cours des cinq (5) dernières années.

Ces références doivent être attestées par les Maîtres d’Ouvrages.
qui ont été exécutés de manière satisfaisante et terminés, pour l’essentiel, et qui sont similaires aux travaux proposés. La similitude portera sur la taille physique, la complexité, les méthodes/technologies ou autres caractéristiques telles que décrites dans les Spécifications techniques, Etendue des Travaux.
	Doit satisfaire au critère
	Doivent satisfaire au critère
	Sans objet
	Doit satisfaire au critère pour un marché

	4.2 (b)
	 
	b) Pour les marchés référenciés ci-dessus ou pour d’autres marchés exécutés pendant la période stipulée au paragraphe 4.2 a) ci-dessus, une expérience minimale de construction dans les principales activités suivantes : 

Lot 1 : Construction d’ouvrages maritimes, incluant brise-lames, pieux, ouvrages en béton, dragage et remblayage en mer  

Lot 2 : Construction de bâtiments, VRD, ouvrages de génie civil en général, installation de système électrique

Lot 3 : Construction de bâtiment, usine de dessalement, installation de système électrique

	Doit satisfaire aux spécifications
	
	Sans objet
	Doit satisfaire au critère


· Mettre à disposition pour l’exécution des travaux, les principaux engins et matériels minimum  suivants :
	No.
	Type et caractéristiques du matériel
	Nombre minimum requis

	
	LOT 1 – Aménagements portuaires
	

	1
	Camion (20 ou 30 tonnes)
	5

	2
	Chargeur sur pneus (Cat 988 ou équivalent)
	2

	3
	Grue 80 tonnes
	1

	4
	Grue 120 tonnes
	1

	5
	Bouteur
	1

	6
	Chargeuse-pelleteuse (Cat 245 ou équivalent)
	1

	7
	Bateau moteur
	1

	8
	Équipements Topographique / Bathymétrique
	1

	
	LOT 2 – Infrastructures terrestres
	

	1
	Camion (20 ou 30 tonnes)
	5

	2
	Chargeur sur pneus (Cat 988 ou équivalent)
	2

	3
	Grue 80 tonnes 
	1

	4
	Bouteur
	1

	5
	Chargeuse-pelleteuse (Cat 245 ou équivalent)
	1

	6
	Compacteur
	1

	
	LOT 3 – Équipements
	

	1
	Camion (20 ou 30 tonnes)
	5

	2
	Chargeur sur pneus (Cat 988 ou équivalent)
	2

	3
	Grue 80 tonnes 
	1

	4
	Bouteur
	1

	5
	Chargeuse-pelleteuse (Cat 245 ou équivalent)
	1

	6
	Compacteur
	1


· Le Soumissionnaire doit établir qu’il dispose du personnel pour les positions-clés suivantes:
	No.
	Position
	Expérience globale en travaux (années)
	Expérience dans des travaux similaires (années)

	
	LOT 1 – Aménagements portuaires
	
	

	1
	Chef de projet (ingénieur principal en travaux maritime)
	15
	10

	2
	Ingénieur civil / maritime
	15
	10

	3
	Surintendant
	12
	8

	4
	Ingénieur civil (construction)
	12
	8

	5
	Topographe/ hydrographe
	10
	5

	6
	Contrôleur des coûts
	12
	8

	7
	Planificateur de projet 
	12
	8

	8
	Opérateur de grue
	10
	5

	
	LOT 2 – Infrastructures terrestres
	
	

	1
	Chef de projet (ingénieur principal en travaux publics)
	15
	10

	2
	Ingénieur genie civil 
	15
	10

	3
	Ingénieurélectrique
	15
	10

	4
	Ingénieur civil / structure
	15
	10

	5
	Ingénieur civil / traitement des eaux
	15
	10

	6
	Ingénieur civil / hydraulique et pompage
	15
	10

	7
	Ingénieurmécanique du bâtiment
	15
	10

	8
	Surintendant
	12
	8

	9
	Ingénieur civil (construction)
	12
	8

	10
	Contrôleur des coûts
	12
	8

	12
	Planificateur de projet 
	12
	8

	
	LOT 3 – Équipements
	
	

	1
	Chef de projet (ingénieur électromécanique)
	15
	10

	2
	Ingénieurmécanique du bâtiment
	15
	10

	3
	Ingénieurélectrique
	15
	10

	4
	Ingénieur civil / structure
	15
	10

	5
	Ingénieur / dessalement des eaux
	15
	10

	6
	Ingénieur civil / hydraulique et pompage
	15
	10

	7
	Superintendant
	12
	8

	8
	Ingénieur civil (construction)
	12
	8

	9
	Contrôleur des coûts
	12
	8

	10
	Planificateur de projet
	12
	8


· Fournir un planning des travaux en conformité avec les moyens en personnel et matériel que le soumissionnaire envisage de mettre sur le chantier.
ARTICLE 37 : MARGE DE PREFERENCE
1. Les soumissionnaires nationaux peuvent bénéficier d’une marge de préférence de sept pour cent (7.5%) lors de l’évaluation des offres à condition qu’ils fournissent tous les renseignements nécessaires pour prouver qu’ils satisfont aux critères d’éligibilité décrits ci – dessous :

(a) être juridiquement constitué conformément à la législation de la Mauritanie, y avoir son siège social et exercer son activité,

(b) la majorité du capital (au moins 51%) appartient à des Mauritaniens,

(c) la majorité des membres du Conseil d’Administration sont Mauritaniens,

(d) au moins cinquante pour cent (50 %) des cadres sont des Mauritaniens,

(e) elle n’est liée par aucun accord par lequel, une partie importante des profits nets et ou autres avantages tangibles reviendraient ou seraient payés à des personnes non éligibles en vertu des présentes dispositions.

2. L’offre la moins-disante sera celle qui aura proposé le montant le moins élevé parmi les propositions techniques jugées acceptables conformément aux dispositions de l’article 38 et après que le montant de chaque proposition financière correspondante aura été corrigé en application des dispositions de l’article 40 et de l’alinéa 41.1 ci-dessus.

3. Outre les dispositions susvisées, la détermination de l’offre la moins disante tiendra aussi compte du rabais consenti par le soumissionnaire.

4. La procédure ci-après sera utilisée pour l’application de la clause de préférence :

Les offres conformes seront classées dans les groupes suivants :

Groupe A : Offres présentées par le (ou les) soumissionnaire(s) répondant aux critères d’éligibilité.

Groupe B : Toutes les autres offres.

Aux seules fins d’évaluation et  de comparaison des offres, les offres du groupe B seront majorées en conséquence.
CHAPITRE VI : ATTRIBUTION DU MARCHE

ARTICLE 38 : CRITERES D'ATTRIBUTION DU MARCHE

Sous réserves des dispositions de l'article 4, la Commission de passation des Marchés publics du secteur des Infrastructures attribuera provisoirement le marché au soumissionnaire jugé qualifié pour exécuter le marché de façon satisfaisante dont on aura déterminé que l'offre est évaluée techniquement acceptable et qu'elle est la moins-disante. Conformément aux dispositions de l'article 39, une offre jugée la moins-disante n'est pas nécessairement l'offre la moins chère annoncée lors de l'ouverture publique des offres.

ARTICLE 39 : DROIT DE L'ADMINISTRATION DE MODIFIER LE VOLUME DES TRAVAUX

L'Administration se réserve le droit d'augmenter ou de diminuer d'un maximum de 20% avant de l'attribution du marché ou en cours d’exécution, le volume des travaux relatifs à chaque poste des prix spécifiés dans le Devis Estimatif sans changement de prix unitaires ou d'autres stipulations et conditions.

ARTICLE 40 : DROIT DE L'ADMINISTRATION D'ACCEPTER L'UNE QUELCONQUE DES OFFRES ET DE REJETER UNE OU TOUTES LES OFFRES

1. L'Administration se réserve le droit d'accepter ou d'écarter toute offre, et d'annuler la procédure d'appel d'offres et d'écarter toutes les offres, à un moment quelconque avant l'attribution du marché, sans, de ce fait, encourir une responsabilité quelconque vis-à-vis du ou des soumissionnaires affectés, ni être tenu d'informer le ou les soumissionnaires affectés des raisons de sa décision.

2. L'Administration se réserve également le droit de déclarer l'appel d'offres infructueux lorsqu'il est évident qu'il y a absence de concurrence ou lorsqu'il est constaté que les montants des offres sont trop élevés.
Les soumissionnaires seront informer par l’administration conformément aux disposition du décret n°182/2011 portant code des marchés publics.
ARTICLE 41 : LETTRE D'ACCEPTATION

1. Avant que n'expire le délai de validité des offres, l'Administration informera le soumissionnaire choisi, par écrit en courrier recommandé, ou par fax, à confirmer par écrit en courrier recommandé, que son offre a été acceptée et qu'il est invité à prendre contact immédiatement avec l'Administration pour négocier et signer le marché.

2. La notification de la lettre d'acceptation ne constitue pas encore la conclusion du marché.

ARTICLE 42 : MISE AU POINT DU MARCHE

1. Avant toute signature l'Administration se réserve le droit de réclamer à l'Entrepreneur après la soumission de son offre, n'importe quelle information supplémentaire ou complémentaire concernant celle-ci et susceptible d'aider à une meilleure compréhension de son offre, mais en aucun cas ces informations ne changeront l'offre soumise. 

2. Les dispositions du Règlement de l'Appel d'Offres ne sont pas négociables et sont opposables au soumissionnaire.

ARTICLE 43 :   SIGNATURE DU MARCHE

1. A l'issue de la mise au point, l'Administration remettra au soumissionnaire retenu les versions définitives des pièces contractuelles contenant toutes les dispositions convenues entre les parties.

2. Dans les 15 jours suivant la réception du marché, l'attributaire le signera, le datera et le renverra à l'Administration. Passé ce délai, ce dernier pourra considérer le soumissionnaire, comme ayant désisté. Il pourra alors saisir la caution de soumission de l'attributaire et faire appel au soumissionnaire classé second.

3. L'Administration aura un délai de 90 jours pour accomplir les formalités d'approbation du marché. Passé ce délai, l'attributaire sera libéré de ses engagements et pourra réclamer la restitution de sa caution de soumission.

4. La signature du marché engage les deux parties :

- pour l'Administration, à réserver et confier l'exécution des travaux objet de cet appel d'offres à l'Entrepreneur attributaire, si le marché est approuvé par l'autorité compétente, 

- pour l'Entrepreneur attributaire, à maintenir son offre et son engagement à exécuter les travaux pour lesquels il a soumissionné, si le marché est approuvé par l'autorité compétente et lui est notifié officiellement.

ARTICLE 44 : ORDRE DE COMMENCER LES TRAVAUX

1. Avant l'expiration de la validité de l'offre de l'attributaire, l'Administration notifiera à ce soumissionnaire un Ordre de Service notifiant l'approbation du marché.

2. Cet Ordre de Service signifie Ordre de commencer les travaux. La date de démarrage des travaux et le début du délai d'exécution des travaux sont comptés à partir de cette date.

ARTICLE 45 : CAUTIONNEMENT DEFINITIF

1. Dans les 30 jours suivant la réception de la notification, par les soins de l'Administration de l'attribution du marché ou de l'ordre de commencer les travaux le soumissionnaire retenu fournira le cautionnement définitif en utilisant le modèle de l'Administration.

2. La carence du soumissionnaire retenu à satisfaire aux dispositions des paragraphes 45.2 ou 47.1 constituera un motif suffisant d'annulation de l'attribution du marché et de saisie du cautionnement provisoire auquel cas l'Administration peut attribuer le marché au soumissionnaire dont l'offre est désormais la plus avantageuse, il peut également procéder à un nouvel appel d'offres. Le soumissionnaire défaillant ne sera plus autorisé à participer à cette nouvelle consultation.

3. Si le cautionnement définitif est fourni sous forme de cautionnement ou caution bancaire, l'attributaire du marché la constituera auprès d'une banque agréée et établie en MAURITANIE.

4. Si l'attributaire du marché ne remplit pas ses obligations au titre du paragraphe 45.2 , l'Administration pourra annuler l'attribution du marché et saisir le cautionnement provisoire de l'attributaire désigné.

5. Après que le soumissionnaire choisi aura fourni sa garantie de bonne exécution, l'Administration notifiera rapidement à chaque soumissionnaire non retenu que son offre n'a pas été retenue et libérera, en application du paragraphe 23.5, son cautionnement provisoire.

ARTICLE 46 : ENTREE EN VIGUEUR DU CONTRAT
Le marché entre en vigueur et engage entièrement les deux parties lorsque les conditions suivantes sont remplies :

· le marché a été officiellement approuvé par Monsieur le Ministre de l’Equipement et des Transports.,

· le marché approuvé a été notifié officiellement à l'Entrepreneur attributaire par ordre de service.

ARTICLE 47:   CORRUPTION OU MANŒUVRES FRAUDULEUSES

Aux fins de cette Clause, les expressions ci-dessous  sont définies  de la façon suivante :

(i) 
est coupable de “corruption” quiconque offre, donne, sollicite ou accepte un quelconque avantage en vue d’influencer l’action d’un agent public au cours de l’attribution ou de l’exécution d’un marché, et

(ii) 
se livre à des “manœuvres frauduleuses” quiconque déforme ou dénature des faits afin d’influencer l’attribution ou l’exécution d’un marché de manière préjudiciable au maître d’ouvrage. “Manœuvres frauduleuses” comprend notamment toute entente ou manœuvre collusoire des soumissionnaires (avant ou après la remise de l’offre) visant à maintenir artificiellement les prix des offres à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulteraient du jeu d’une concurrence libre et ouverte, et à priver maître d’ouvrage des avantages de cette dernière.

L’Administration rejettera toute proposition d’attribution si elle détermine que l’attributaire proposé est coupable de corruption ou s’est livré à des manœuvres frauduleuses pour l’attribution de ce marché; et elle exclura toute entreprise indéfiniment ou pour une période déterminée de toute attribution de marchés au cas où elle établirait à un moment quelconque, que cette entreprise s’est livrée à la corruption ou à des manœuvres frauduleuses en vue de l’obtention ou au cours de l’exécution d’un marché.
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PREAMBULE

Le soumissionnaire fournira, à la satisfaction de l’Administration, les preuves attestant leur aptitude financière et technique ainsi que le niveau adéquat de ressources dont ils disposent pour exécuter les travaux effectivement. Sous peine de rejet, le soumissionnaire fournira tous les renseignements et remplira avec soin et étayé par toutes les informations demandés.

Le présent document contient toutes les données que l’Administration utilisera pour évaluer les offres et s’assurer qu’un soumissionnaire possède les qualifications requises. 

A Monsieur le Directeur des Infrastructures de Transports

 Ministère de l’Equipement et des Transports

NOUAKCHOTT 


République Islamique de MAURITANIE

Monsieur le Directeur,

Le questionnaire ci-joint a été rempli au mieux de notre connaissance, à la date sous-mentionnée. Nous en garantissons l'exactitude.

Nous certifions, sous peine d'exclusion des marchés futurs que les déclarations faites ci-dessous engagent entièrement nos responsabilités et peuvent nous être opposées en cas de besoin.

Il est clair que la remise, par nous, de ce questionnaire ne nous donne droit à aucune réclamation, quelle qu'elle soit.

Nous admettons que l’Administration reste le seul juge en matière d'évaluation et d'interprétation des renseignements et informations inclus. Le signataire ou ses associés éventuels se refusent à toute réclamation concernant vos décisions au sujet de notre participation à cet appel d'offres.

Il est entendu que l’Administration s'engage à considérer ces informations comme strictement confidentielles. Il ne pourra les communiquer à des tiers, à l'exception des organes financiers directement intéressés et du Consultant en charge du contrôle des travaux.

Nous restons prêts à fournir tout renseignement supplémentaire requis.

Fait à : ................................................................………………………………………….

Date : ................................................................…………………………………………..

Firme : ................................................................…………………………………………

Nom et qualité du mandataire ………………….

Signature et cachet : ................................................................…………………………..

FICHE DE RENSEIGNEMENTS SUR LE SOUMISSIONNAIRE

1. Nom ou raison sociale: ………………………………………………

2. Adresse complète du siège : ………………………………………………

Tél/Fax/E-mail : ………………………………………………

3. Lieu, date et numéro d’enregistrement du registre de commerce (nom du service chargé des enregistrements)…………………………………

4. Numéro d’identification ou d’agrément:…………………………………………………

5. Personne bénéficiant de la procuration du pouvoir de signature des documents relatifs au présent Appel d’Offres : (Nom, prénom, fonction)…………………………………………… 
(Nom, Prénom et fonction)

Fait à …… …. le ……….

(Signature du soumissionnaire)

N.B. : En cas de groupement d’entreprises, chaque membre du groupement est tenu de remplir cette fiche.

Renseignements d’ordre général

	1.
	Nom de l'entreprise

	2.
	Adresse du siège social

	3.
	No de téléphone
	Contact

	4.
	No de télécopie
	E-mail

	5.
	Lieu d'enregistrement
	Année d'enregistrement

	

	Nationalité des propriétaires3

	Nom
	Nationalité

	1.
	
	

	2.
	
	

	3.
	
	

	4.
	
	

	5.
	
	

	3 Tous les propriétaires de sociétés de personnes ou de sociétés en nom collectif sont tenus de remplir ce tableau.



Litiges Antérieurs ou Actuels

Nom du Candidat ou du membre d'un groupement d'entreprises

Tous les candidats, y compris tous les membres d'un groupement d'entreprises, doivent fournir des renseignements exacts au sujet d'éventuels litiges ou cas d'arbitrage résultant de marchés en cours ou antérieurs exécutés par lui au cours des trois (3) dernières années et donner la liste des sentences qui auraient été rendues à son encontre au cours de la même période. Chacun des membres d'un groupement d'entreprises devra utiliser une feuille séparée.

	Année
	Sentence de jugement en faveur ou à l’encontre du Candidat
	Nom du client, cause et objet du litige
	Montant enjeu (valeur courante, en dollars)

	
	
	


Expérience générale de construction
Expérience générale de construction

      Nom légal du soumissionnaire : _____________  Date: __________________

          Nom légal de la partie au GE : ______________ _________
   
	Mois/

année de départ*
	Mois/

année final(e)
	Identification du marché 


	Rôle du soumissionnaire

	______
	______
	Nom du marché :

Brève description des Travaux réalisés par le soumissionnaire :

Nom du Maître d’Ouvrage :

Adresse :
	______________



	______
	______
	Nom du marché :

Brève description des Travaux réalisés par le soumissionnaire :

Nom du Maître d’Ouvrage :

Adresse :
	______________



	______
	______
	Nom du marché :

Brève description des Travaux réalisés par le soumissionnaire :

Nom du Maître d’Ouvrage :

Adresse :
	______________



	______
	______
	Nom du marché :

Brève description des Travaux réalisés par le soumissionnaire :

Nom du Maître d’Ouvrage :

Adresse :
	______________



	______
	______
	Nom du marché :

Brève description des Travaux réalisés par le soumissionnaire :

Nom du Maître d’Ouvrage :

Adresse :
	______________



	______
	______
	Nom du marché :

Brève description des Travaux réalisés par le soumissionnaire :

Nom du Maître d’Ouvrage :

Adresse :
	______________




*Inscrire l’année civile en commençant par la plus ancienne.

Expérience spécifique de construction 

Nom légal du soumissionnaire :_______________________ Date: ________________

Nom légal de la partie au GE : ____________________
     
	Numéro de marché similaire : ___  
	Information

	Identification du marché
	________________________________________

	Date d’attribution 

Date d’achèvement
	________________________________________

________________________________________

	
	

	Rôle dans le marché
	(
Entrepreneur
	(
Ensemblier
	(
Sous-traitant

	Montant total du marché
	_____________________
	UM

	Dans le cas d’une partie à un GE ou d’un sous-traitant, préciser la participation au montant total du marché
	__________%
	_____________
	UM

	Nom du Maître d’Ouvrage :
	________________________________________

	Adresse :

Numéro de téléphone/télécopie :

Adresse électronique :
	________________________________________

________________________________________

________________________________________

________________________________________


Expérience spécifique de construction (suite)

Nom légal du soumissionnaire : ___________________________

Nom légal de la partie au GE : ___________________________
	No. du marché similaire : 
	Information

	Description de la similitude 
	

	Montant 
	_________________________________

	Taille physique
	_________________________________

	Complexité
	_________________________________

	Méthodes/Technologie
	_________________________________

	Autres caractéristiques


	_________________________________


Expérience spécifique de construction dans les principales activités 

Nom légal du soumissionnaire : ___________________ Date: __________________

Nom légal de la partie au GE : ______________ _________
 

	
	Information

	Identification du marché
	_______________________________________

	Date d’attribution

Date d’achèvement
	___________________________________________

___________________________________________

	Rôle dans le marché
	(
Entrepreneur 
	(
Ensemblier
	(
Sous-traitant

	Montant total du marché
	____________________________
	UM_________

	Dans le cas d’une partie au GE ou d’un sous-traitant, préciser la participation au montant total du marché
	____________%
	_____________
	UM_________

	Nom du Maître d’Ouvrage :
	___________________________________________

	Adresse :

Numéro de téléphone/télécopie :

Adresse électronique :
	_________________________________________
___________________________________________

___________________________________________

___________________________________________


Expérience spécifique de construction dans 
les activités principales (suite)

Nom légal du soumissionnaire : ___________________________     

Nom légal de la partie au GE : ___________________________
	
	Information

	Description des principales activités: 
	

	
	

	
	


Marchés/Travaux en cours

Les Soumissionnaires et chaque partenaire de groupements doivent fournir les renseignements concernant leurs engagements courants pour tous les marchés attribués, ou pour lesquels ils ont reçu une notification d’attribution, lettre de marché, etc.…, ou pour les marchés en voie d’achèvement, mais pour lesquels un certificat de réception provisoire sans réserve n’a pas été émis par le Maître d’Ouvrage.
	Intitulé du marché
	Maître d’Ouvrage, contact adresse/tél/télécopie
	Valeur des travaux restant à exécuter (UM)
	Date d’achèvement prévue
	Montant moyen mensuel facture au cours des 6 derniers mois 
(UM/mois)

	1.


	
	
	
	

	2.


	
	
	
	

	3.


	
	
	
	

	4.


	
	
	
	

	5.


	
	
	
	

	etc.


	
	
	
	


Matériel

Formulaire MAT

Le Soumissionnaire doit fournir les détails concernant le matériel proposé afin d’établir qu’il a la possibilité de mobiliser le matériel clé conformément à la liste indiquée dans les Critères d’évaluation et de qualification. Un formulaire distinct sera préparé pour chaque pièce de matériel figurant sur la liste, ou pour du matériel de remplacement proposé par le Soumissionnaire.

	Pièce de matériel

	Renseignement sur le matériel
	Nom du fabricant
	Modèle et puissance

	
	Capacité
	Année de fabrication

	Position courante
	Localisation présente



	
	Détails sur les engagements courants



	
	

	Provenance
	Indiquer la provenance du matériel

o en possessiono en locationo en location venteo fabriqué spécialement

	
	


Les renseignements suivants seront soumis pour le matériel en possession du Soumissionnaire.

	Propriétaire
	Nom du Propriétaire

	
	Adresse du Propriétaire



	
	

	
	Téléphone
	Nom et titre de la personne à contacter

	
	Télécopie
	Télex

	Accords
	Détails de la location / location-vente / accord de fabrication



	
	

	
	


	Personnel


Formulaire PER -1

Personnel proposé
Le Soumissionnaire doit fournir les noms de personnels ayant les qualifications requises comme exigées dans la Section III. Les renseignements concernant leur expérience devront être indiqués dans le Formulaire ci-dessous à remplir pour chaque candidat. 

	1.
	Désignation du poste*

	
	Nom 

	2.
	Désignation du poste*

	
	Nom 

	3.
	Désignation du poste

	
	Nom 

	4.
	Désignation du poste*

	
	Nom 


*Selon la  liste indiquée.

Formulaire PER-2

Curriculum vitae du Personnel proposé 

	Nom du Soumissionnaire


	Poste



	Renseignements personnels 
	Nom


	Date de naissance

	
	Qualifications professionnelles 



	Employeur actuel
	Nom de l’employeur



	
	Adresse de l’employeur



	
	Téléphone


	Contact (responsable / chargé du personnel)

	
	Télécopie


	E-mail

	
	Emploi tenu


	Nombre d’années avec le présent employeur


Résumer l’expérience professionnelle des 20 dernières années en ordre chronologique inverse. Indiquer l’expérience technique et de gestionnaire pertinente pour le projet.

	De
	À
	Société / Projet / Position / expérience technique et de gestionnaire pertinente

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Capacité de financement
Indiquer les sources de financement (liquidités, actifs réels non grevés, lignes de crédit et autres moyens financiers nécessaires pour les besoins de trésorerie liés aux travaux afférents au(x) marché(s) considéré(s), nets des engagements pris par le Soumissionnaire au titre d’autres marchés comme requis à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification.

	Source de financement
	Montant (UM équivalents)

	1.


	

	2.


	

	3.


	

	4.


	


Etats Financiers

Nom du Candidat ou du membre d'un groupement d'entreprises

Tous les candidats, y compris chacun des membres d'un groupement d'entreprises, doivent fournir les renseignements financiers propres à établir qu'ils remplissent les critères énoncés dans le  Règlement de l’Appel d’Offres. Chaque candidat ou membre d'un groupement doit remplir ce présent formulaire. Le soumissionnaire devra établir un lien entre les chiffres figurant dans le présent formulaire et les états financiers certifiés afin de permettre à l’Administration de vérifier la véracité des chiffres. 

Fournir des données récapitulatives, converties en dollars US (sur la base des taux de change en vigueur à la fin de chaque année), pour les années 2009 à 2011.

	Données financières (équivalent en dollars US)
	2009
	2010
	2011

	1. Résultat d’exploitation
	
	
	

	2. Capitaux propres
	
	
	

	3. Endettement

· Endettement à court terme
	
	
	

	· Endettement à long terme
	
	
	

	4. Ratio endettement / capitaux propres
	
	
	

	5. Fonds de roulement
	
	
	

	6. Besoin de fonds de roulement
	
	
	

	7. Bénéfice avant impôt
	
	
	

	8. Bénéfice après impôt
	
	
	

	9. Valeur réalisable à court terme
	
	
	

	10.valeur disponible
	
	
	


Chiffre d’affaires annuel moyen des activités de construction

Nom légal du soumissionnaire : _____________________ Date: _________________

Nom légal de la partie au GE : _________________
AO: ___

	Données sur le chiffre d’affaires annuel (construction uniquement)

	Année
	Montant et monnaie
	Equivalent en UM

	
	 _________________________________________
	__________________

	
	 _________________________________________
	__________________

	
	 _________________________________________
	__________________

	
	 _________________________________________
	__________________

	
	 _________________________________________
	__________________

	*Chiffre d’affaires moyen des activités de construction
	 _________________________________________
	__________________


*Le chiffre d’affaires annuel moyen des activités de construction est calculé en divisant le total des paiements ordonnancés pour les travaux en cours par le nombre d’années.  

NOTE DESCRIPTIVE DE L’ORGANISATION ET DU PLANNING DES TRAVAUX

Le soumissionnaire fournira les informations sur la manière dont il compte organiser l'exécution des travaux notamment au niveau des éléments suivants :

a- Organisation du chantier 

(Composition et nombre des équipes, méthodologie)

b- Approvisionnements

(Planning d’approvisionnement des principaux matériaux : exemple : bitume, Ciment, fer, bois, etc.).

c- Calendrier des Travaux

d- Plans Assurance Qualité, Gestion Environnementale et Sociale.

 Spécification des Travaux

	Spécifications techniques et plans


Spécifications techniques

Voir les cahiers de Prescriptions Techniques Particulières joints au présent document : 

Lot 1 – Aménagement portuaire

Lot 2 – Aménagement terrestre

Lot 3 – Équipements

   republique islamique de mauritaniePRIVATE 
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MODELES DE SOUMISSION 
MODELE DE SOUMISSION

Je (Nous), soussigné(s)……………………………………………. (le ou les en cas de groupement)) soumissionnaire(s) : nom, prénom, profession, adresse)

Nom et prénom : ………………………………………….,

Fonction : ………………………………………………..

Agissant au nom et pour le compte de ……………………………………….. 

Siège social : ……………………………….

 Registre du commerce de …………….. : ……………………………

Numéro de compte contribuable : ………………………………

Préalablement à ce qui suit, déclarons  nous engager à exécuter les travaux du lot 1/du lot 2 ou

du lot 3 du Port de Pêche de Tanit conformément aux clauses et conditions du dossier d’appel

d’offres, dans un délai ne dépasse pas : 24 Mois pour le lot1, 20 mois pour le lot2 et 16 Mois pour le lot3.
Après nous être personnellement rendus compte de la situation des lieux et après avoir apprécié à notre point de vue et sous notre entière responsabilité la nature et la difficulté des travaux à exécuter,

Nous remettons, après en avoir pris connaissance, revêtues de nos signatures, toutes les pièces constituant le dossier d’appel d’offres, 

Nous soumettons et nous engageons, envers le Maître de l’ouvrage, à exécuter les travaux, conformément aux conditions fixées dans ledit dossier susmentionné et moyennant les prix unitaires que nous avons établis nous - même pour chaque nature d'ouvrage, lesquels prix appliqués aux quantités font ressortir un montant total de (montant TTC en toutes lettres puis en chiffres entre parenthèses).

    ....................................................................    toutes taxes, impôts et droits de douane inclus.

Les prix figurant au Bordereau des Prix Unitaires comprennent toutes les charges et dépenses, sans exception, de l’Entrepreneur en vue de réaliser, avec l'obligation de «partait achèvement », la totalité des travaux du marché. Ils sont réputés avoir été établis en considérant qu'aucune prestation n'est à effectuer par le Maître d’ouvrage. Ils comprennent toutes les sujétions et contraintes résultant de l'application des dispositions administratives, techniques et financières prévues dans les pièces contractuelles. 

Nous demandons que la part en devise de chaque décompte soit payée en (nom de la devise choisie) ........................................................................................................

Nous demandons que le paiement :

·  de la partie en devise se fasse par virement au Compte N°……………... ouvert au nom du soumissionnaire à la Banque (Nom et adresse complète de la Banque de l'Entreprise hors du pays du Maître de l'Ouvrage),

·  de la partie en ouguiya se fasse par virement au Compte N°..................... ouvert au nom su soumissionnaire à la Banque (Nom et adresse Complète de la Banque de l'Entreprise en Mauritanie).

Nous acceptons d'être liés par la présente soumission pour un délai de 90 jours à compter de la date limite de remise des offres, et que tout retrait de notre offre et tout désistement avant la fin de ce délai ainsi que tout manquement de l'Entreprise à la signature du marché ou à la constitution du cautionnement définitif dans les délais impartis entraînent la saisie de notre caution de soumission.

Nous affirmons, sous peine de résiliation de plein droit ou de mise en régie aux torts exclusifs de la Société (ou des Sociétés) pour laquelle (ou lesquelles) nous intervenons, que ladite (lesdites) Société (ou des Sociétés) ne tombe(nt) pas sous le coup d'interdictions légales édictées soit en Mauritanie, soit dans l'Etat (ou les Etats) où siègent notre Société (ou nos Sociétés).

Fait-le,…………….. (ville et date)………………………………….
Signature ……………………….en qualité de ……………………dûment autorisé à signer les soumissions pour et au nom de [nom du Soumissionnaire ou du groupement d’entreprises suivi de “conjointement et solidairement”
].
Adresse :
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MODELES DE CAUTIONNEMENTS

MODELE DE CAUTIONNEMENT PROVISOIRE

A: [nom et adresse du Maître de l’Ouvrage]

ATTENDU QUE ______________ [nom du soumissionnaire] (ci-après dénommer "le Soumissionnaire") a présenté son offre en date du ________ [date] pour l'exécution des travaux de construction et de bitumage du Préalablement à ce qui suit, déclarons  nous engager à exécuter les travaux du lot 1/du lot 2 ou du lot 3 du Port de Pêche de Tanit conformément aux clauses et conditions du dossier d’appel d’offres. ci-après dénommé "l'offre".
NOUS, par les présentes, ________________ [nom de la banque] de ________ [nom du pays] ayant notre siège à __________ (ci-après dénommée la " Banque ") sommes tenus à l'égard du Ministère l’Equipement et des Transports (ci-après dénommé l’ " Administration ") pour la somme de ___________ que la Banque s'engage à régler intégralement à la dite Administration, s'obligeant elle-même, ses successeurs et assignataires.

SIGNE ET AUTHENTIFIE par ladite Banque le _________ jour de ________ 2012 __.

LES CONDITIONS de cette obligation sont les suivantes :

1 -  Si le soumissionnaire retire son Offre pendant le délai de validité de l'offre spécifié dans le Modèle de Soumission.

Ou

2 -  Si le soumissionnaire, s'étant vu notifier l'acceptation de son Offre par l’Administration pendant le délai de validité de l'offre, manque ou refuse de fournir le cautionnement définitif, conformément aux Règlements de l'Appel d'Offres.

Nous nous engageons de façon inconditionnelle et irrévocable à payer à l’Administration une somme jusqu'à concurrence du montant susmentionné, dès réception de sa première demande écrite, sans que l’Administration ne soit tenue de justifier sa demande, étant toutefois entendu que, dans sa demande, l’Administration précisera que le montant qu'il réclame lui est dû parce que l'une ou l'autre des conditions ci-dessus, ou toutes les deux, sont remplies et qu'il spécifiera quelle(s) condition(s) a (ont) joué.

La présente Garantie demeurera valable jusqu'à une date tombant - jours après la date limite de présentation des offres, ladite date étant précisée dans les Règlements de l'Appel d'Offres ou à la date telle qu'elle peut avoir été reportée par l'Administration, cette dernière n'étant pas tenue d'en notifier la Banque. Toute demande relative à cette Garantie devrait parvenir à la Banque au plus tard à la date susmentionnée.

SIGNATURE et authentification du signataire …………………………………….


Nom de la Banque ……………………………………………………………………

Adresse …………………………………………………………………………………..


Date 
………………………………………………………………………………..

Cachet de la Banque
MODELE DE CAUTIONNEMENT  DEFINITIF

A: [nom et adresse du Maître de l’Ouvrage]

ATTENDU QUE [nom et adresse de l’Entrepreneur] (ci-après dénommé “l’Entrepreneur”) s’est engagé, conformément au Marché No [chiffre] en date du [date de signature du Marché] à exécuter [titre du Marché et brève description des Travaux] (ci-après dénommé “le Marché”);

ATTENDU QUE vous avez stipulé dans ledit Marché que l’Entrepreneur vous remettra une garantie bancaire d’une banque de renom pour le montant spécifié ici comme garantie de la réalisation de ses obligations conformément au Marché;

ATTENDU QUE nous avons convenu de donner à l’Entrepreneur cette garantie bancaire;

EN CONSEQUENCE, nous affirmons par les présentes que nous nous portons garants et responsables à votre égard, au nom de l’Entrepreneur, à concurrence d’un montant de [montant de la garantie en chiffres et en lettres.  Le montant représentera le pourcentage du Montant du Marché spécifié dans ledit Marché et sera libellé soit dans la/les monnaie(s) du Marché, soit dans une monnaie librement convertible et jugée acceptable par le Maître de l’Ouvrage], ledit montant étant payable dans les types et selon les proportions de monnaies dans lesquelles le Montant du Marché est payable, et nous nous engageons à vous payer, dès réception de votre première demande écrite, sans discussion, toute(s) somme(s), dans les limites de [montant de la garantie en chiffres et en lettres], ci-dessus stipulées, sans que vous ayez à prouver ou à donner les raisons ni le motif de votre demande ou du montant indiqué ci-dessus.

Nous renonçons formellement à ce que vous réclamiez ladite dette à l’Entrepreneur avant de nous présenter la demande.

Nous convenons également qu’aucun changement ou additif ou aucune autre modification du Marché ou Travaux devant être effectués au titre de l’un des documents du Marché qui a été établi entre vous et l’Entrepreneur ne nous libérera d’une obligation nous incombant au titre de la présente garantie, et nous ne sommes pas tenus par la présente à donner notification dudit changement, additif ou modification.

La présente garantie sera réduite de moitié sur présentation du certificat de réception provisoire et demeurera valable jusqu’à la date de délivrance du certificat de réception définitive.

Il sera libéré dans un délai de trente (30) jours à compter de la date de signature du décompte définitif.

SIGNATURE et authentification du signataire …………………………………….


Nom de la Banque ……………………………………………………………………

Adresse …………………………………………………………………………………..


Date 
………………………………………………………………………………..

Cachet de la Banque
MODELE DE CAUTIONNEMENT DE L’AVANCE DE DEMARRAGE

A: [nom et adresse du Maître de l’Ouvrage]
[titre du Marché]
Conformément aux dispositions de l’Article 3.12 du Cahier des Prescriptions Spéciales du Marché susmentionné, [nom et adresse de l’Entrepreneur] (ci-après dénommé “l’Entrepreneur”) déposera auprès de [nom du Maître de l’Ouvrage] une garantie bancaire ayant pour objet de garantir une exécution correcte et loyale de ses obligations, conformément aux dispositions dudit Article, et s’élevant à [montant de la garantie en chiffres et en lettres; le montant représentera le montant du paiement anticipé et sera libellé soit dans la/les monnaie(s) dans la (les)quelle(s) l’avance a été payée, comme stipulé dans le Marché, soit dans une monnaie librement convertible et jugée acceptable par le Maître de l’Ouvrage].

Nous, [banque], conformément aux instructions de l’Entrepreneur, convenons de façon inconditionnelle et irrévocable de garantir, en tant qu’obligataire principal et pas seulement en tant que Garant, le paiement à [nom du Maître d’Œuvre] à première demande sans droit d’objection de notre part et sans sa première réclamation préalable à l’Entrepreneur, d’un montant ne dépassant pas [montant de la garantie en chiffres et en lettres; le montant représentera le montant de l’avance et sera libellé soit dans la/les monnaie(s) de l’avance, comme stipulé dans le Marché, soit dans une monnaie librement convertible et jugée acceptable par le Maître de l’Ouvrage].

Nous convenons en outre qu’aucun changement ou additif ou aucune autre modification aux conditions du Marché ou des Travaux devant être exécutés au titre dudit Marché, ou à l’un des documents du Marché qui peut être établi entre [nom du Maître de l’Ouvrage] et l’Entrepreneur, ne nous libérera d’une obligation quelconque nous incombant en vertu de la présente garantie, et nous renonçons par la présente à la notification de toute modification, additif ou changement.

Cette garantie sera automatiquement réduite à due concurrence au fur et à mesure de l’imputation de l’avance sur les acomptes et restera valable à partir de la date de l’avance dans le cadre du Marché jusqu’à ce que [nom du Maître de l’Ouvrage] reçoive la totalité du remboursement du même montant de l’Entrepreneur.

SIGNATURE et authentification du signataire …………………………………….


Nom de la Banque ……………………………………………………………………

Adresse …………………………………………………………………………………..


Date 
………………………………………………………………………………..

Cachet de la Banque

   republique islamique de mauritaniePRIVATE 
Honneur - Fraternité - Justice

[image: image8.wmf]
MINISTERE DE L’EQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS

DIRECTION DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT

[image: image9.png]



PROJET DE MARCHE
Entre :

Monsieur le Ministre de l’Equipement et des Transports agissant au nom et pour le compte de la République Islamique de MAURITANIE, (ci-après dénommé "l'Administration ")

d'une part,

et 

(ci-après dénommé l'Entrepreneur),

d'autre part

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

DEFINITIONS
Dans le présent marché les termes ci-après ont les significations suivantes :

"L'ADMINISTRATION" : Le Ministre de l’Equipement et des Transports de la République Islamique de MAURITANIE, représenté par le Directeur des Infrastructures de Transport (dénommé ci​-après  " Chef des Travaux ").


"L'ENTREPRENEUR " :
L'Entreprise à laquelle la réalisation des travaux est confiée en vertu du présent marché, à savoir la société ou son représentant dûment désigné.


"L'INGENIEUR" : 
Le Représentant de l'Administration dûment désigné pour exécuter le contrôle et la surveillance des travaux, ou son représentant dûment désigné.

DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1 - OBJET DU MARCHE

Le présent marché a pour objet l'exécution de l'ensemble des travaux requis pour la construction du Lot 1/lot 2 ou lot 3 du port de pêche de Tanit. Ces travaux sont décrits en détail dans les documents constituant le dossier technique (ST, PLANS, et DESSINS).

L'Entrepreneur s'engage à exécuter ces travaux conformément aux règles de l'art et au dossier technique d'exécution susvisé.

ARTICLE 2 - DOCUMENTS CONSTITUANT LE MARCHE

Les pièces constituant le marché sont les suivantes par ordre de priorité :

· les présentes clauses, 

· la soumission corrigée de l'Entrepreneur, 

· le règlement d'appel d'offres et les addenda, 

· le Cahier des Prescriptions Spéciales,

· le Cahier Général des Charges en vigueur en Mauritanie,

· le Bordereau des Prix Unitaires, 

· le devis estimatif,

· le cahier des Spécifications Techniques,

· le dossier technique (plans et dessins),

· le sous-détail des prix unitaires.

ARTICLE 3 - MONTANT DU MARCHE


Le montant du marché s'élève à (en lettres et en chiffres) :


...........................................................................................................................
........................................................................................................(OUGUIYA)

et


...........................................................................................................................
........................................................................................................ (DEVISES)

ARTICLE 4 - REVISIONS DES PRIX

Les prix sont révisés à partir du 7ème mois selon le lot considéré pour tenir compte des fluctuations du coût des intrants. Les montants arrêtés dans chaque décompte sont ajustés en multipliant les montants dus par le facteur de révision appelé coefficient de révision des prix 
Le montant du Marché est révisable en application des coefficients “REV” calculés selon les formules et modalités précisé dans l’article 63 du décret 180/2011 du 07 juillet 2011.
· Modalités de révision

Il est fait mensuellement application des dispositions de révision de prix et le montant de cette révision est réglé dans les mêmes conditions que le montant de l’acompte c'est-à-dire qu’en cas de révision des prix, le coefficient de révision s’applique:

a)
aux travaux à l’entreprise exécutés pendant le mois;

b)
aux indemnités, pénalités, retenues, primes afférentes au mois considéré;

c)
à la variation, en plus ou en moins, à la fin du mois, par rapport au mois précédent, des sommes décomptées pour approvisionnements et avances à la fin de ce mois.

Ce coefficient est arrondi au millième supérieur.

Dans le cas où les indices officiels devant servir à la révision de prix ne seraient connus qu’avec retard, des révisions provisoires seront calculées sur la base des dernières valeurs connues desdits indices ou à défaut sur des valeurs arrêtées d’un commun accord. Les révisions seront réajustées dès la parution des valeurs relatives aux mois considérés.

En cas d’un retard dans l’exécution des travaux imputables à l’Entrepreneur, les prestations réalisées après le délai contractuel d’exécution seront payées sur la base des prix révisés au jour de l’expiration du délai contractuel d’exécution (lui-même, éventuellement prorogé de la durée des retards non imputables à l’Entrepreneur).

ARTICLE 5 - DELAl D'EXECUTlON

Le délai d'exécution prenant effet à la  date de notification du marché par ordre de service de l'Administration.
ARTICLE 6 - CAUTlONNEMENT DEFINITIF

L'Entrepreneur devra, avant la présentation du décompte provisoire n°1, et au plus tard trente (30) jours après l'ordre de service de commencer les travaux, fournir à l'Administration un cautionnement égal à dix pour cent (10%) du montant total du marché. Le but de ce cautionnement est de garantir l'Administration contre les dommages qu'elle subirait si l'Entrepreneur ne serait éventuellement pas en mesure de réaliser ses obligations dans le cadre du marché ou refuserait de les réaliser.

Ce cautionnement peut être présenté sous forme d’une caution personnelle, solidaire, inconditionnelle et irrévocable fournie par un établissement bancaire agréé et établi en République Islamique de MAURITANIE.

Dans ce cas, l'acte de caution comportera un engagement explicite de l'établissement à assurer à la place de l'Entrepreneur le versement de la caution à la première demande de l'Administration.

Le cautionnement sera restitué ou la caution qui le remplace libérée à la suite d'une mainlevée par l'Administration dans les trente (30) jours qui suivent la réception définitive des travaux.

DISPOSITIONS FINANCIERES

ARTICLE 7 - PROCEDURE DE PAIEMENT - DOMICILIATION

Les décomptes préparés par l'Entreprise seront vérifiés, approuvés et visés par l'Ingénieur puis par le Chef des Travaux. Ce dernier les transmettra au Ministère des finances pour paiement.

Les décomptes seront vérifiés par l'Ingénieur et le Chef des Travaux dans un délai ne dépassant pas deux (2) semaines à compter de leur soumission par l'Entrepreneur. Les décomptes pourront être approuvés entièrement ou partiellement.

Les paiements seront effectués par virement comme suit :

- Part payable en ouguiya :


par crédit du compte n° ...............................…………………..............................


ouvert au nom de ...............................................................………………......….


à la Banque ...............................................................................…………………

- Part payable en devises :


par crédit du compte ouvert au nom de .....................................………………..


à la banque ................................................................................………………..

Les sommes dues à l'Entrepreneur lui seront, payées par l'Administration conformément aux dispositions du décret n°2011-180 portant application de certaines dispositions de la loi n°2010-044 du 22 juillet 2010 portant Code des Marchés Publics.

ARTICLE 8 - DECOMPTES

L'Entrepreneur aura la responsabilité de soumettre à l'Administration des projets de décomptes constituant des demandes de paiement pour les sommes qui lui seraient dues dans le cadre du présent marché.

Au début des travaux et avant la présentation du premier décompte, le Chef des Travaux organisera une réunion au cours de laquelle les modalités de préparation et de présentation des décomptes seront établies. L'Entrepreneur sera tenu de respecter les décisions qui auront été prises au cours de cette réunion, sous peine de voir ses demandes de paiement rejetées.

L'Entrepreneur devra au moins préparer les projets de décomptes suivants :

· Un premier projet de décompte provisoire demandant le paiement de l'avance de démarrage.

· Des projets de décomptes provisoires mensuels demandant le paiement des acomptes sur approvisionnement, des acomptes sur travaux et le paiement des travaux exécutés en régie. Ces décomptes feront également état des retenues devant être faites sur les sommes dues : remboursement de l'avance de démarrage, récupération des acomptes sur approvisionnement et pénalités de retard. 

· Un projet de décompte final établissant le montant total des sommes auxquelles il peut prétendre du fait de l'exécution du marché, les évaluations étant faites en tenant compte des prestations réellement exécutées. Aucune demande subséquente au projet de décompte final ne sera acceptée par l'Administration.

L'Entrepreneur devra joindre à ses décomptes toutes les pièces justificatives requises et établies conformément aux décisions arrêtées lors de la réunion mentionnée ci-dessus.

ARTICLE 9 - AVANCE DE DEMARRAGE

Le paiement de l’avance de démarrage se fera en deux temps comme suit :

· 10% du montant du marché initial dès accomplissement des formalités ci-dessus,

· 5% du montant du marché initial dès la présence sur site d’au moins cinquante pour cent (50%) des matériels et équipements nécessaires à l’exécution des travaux et cela de l’avis de l’Ingénieur.

L’avance de démarrage qui est de 15% du montant initial du marché sera cautionnée à cent pour cent (100%) par un établissement bancaire agréé et établi en Mauritanie s’engageant personnellement et solidairement de façon inconditionnelle et irrévocable avec l’Entrepreneur à restituer la totalité de l’avance sur simple demande de l’Administration. Cette caution devra être soumise avec le décompte provisoire n° 1.

Le remboursement de l’avance de démarrage s’effectuera par des retenues sur les paiements des décomptes provisoires mensuels pour les travaux exécutés. Ces retenues commenceront à s'appliquer sur le décompte provisoire affichant un cumulatif des travaux exécutés égal à trente pour cent (30 %) du montant total du marché. Nonobstant ce qui précède, le remboursement de l'avance de démarrage devra être apuré par la retenue faite sur le décompte provisoire affichant un cumulatif des travaux exécutés égal à quatre vingt pour cent (80 %) du montant du marché.

La caution de l'avance de démarrage sera libérée par l'Administration lors de l'approbation du décompte provisoire constatant le remboursement total de cette avance.

ARTICLE 10 - AVANCE SUR MATERIEL

Il n'est pas prévu d'avance sur matériel.

ARTICLE 11 - ACOMPTES SUR TRAVAUX

L'Administration versera à l'Entrepreneur, sur une base mensuelle, des acomptes pour les travaux exécutés durant le mois. Ces acomptes seront établis de la façon suivante :

· à la date de la dernière journée ouvrable de chaque mois calendaire, il sera établi par l'Ingénieur et l'Entrepreneur, conjointement et contradictoirement, l'état d'avancement des travaux selon les unités de mesure des prix du bordereau des prix,

· la différence entre ces états d'avancement des travaux et celui du mois  précédent constituera le montant des travaux exécutés durant le mois après déduction des avances et des retenues de garantie conformément aux dispositions du marché.

Pour que des travaux puissent être pris en compte dans l'état d'avancement des travaux, ils devront être conformes aux exigences des clauses du marché et ce, selon l'avis de l'ingénieur.

ARTICLE 12 – RETENUE  DE GARANTIE

Une retenue de cinq pour cent (05 %) sera opérée sur le montant de chaque décompte provisoire. Le montant total de cette retenue est plafonné à dix pour cent (10%) du montant marché.

A la réception provisoire, cinquante pour cent (50 %) de cette retenue seront restitués à l'Entrepreneur. Les 50 % restants pourront être remplacés par une caution personnelle et solidaire d'un établissement bancaire agréé et établi en MAURITANIE. Le restant de cette retenue de garantie sera restitué ou bien la caution correspondante sera libérée par l'Administration après la réception définitive, sur demande écrite de l'Entrepreneur.

ARTICLE 13 - PENALITES POUR RETARD

A défaut pour l'Entrepreneur d'avoir terminé les travaux dans le délai contractuel fixé, il lui sera appliqué, sans préjudice des mesures qui pourraient être prises par l'Administration, une pénalité égale à un millièmes (1/1000) du montant total du marché par jour calendaire de retard, vendredi, et jours fériés compris.

En plus des pénalités de retard, l'Entrepreneur devra supporter tous les frais de la mission de contrôle durant cette période de retard dont il est entièrement responsable.

Ces pénalités courent de plein droit par la seule échéance du terme et sans qu'il soit besoin de mise en demeure préalable. L'application des pénalités ne saurait en aucun cas faire obstacle à l'application des mesures coercitives prévues par la réglementation en vigueur. L'Administration pourra revendiquer à la fois le paiement des pénalités de retard et la confiscation du cautionnement à titre de dommages et intérêts.

Les pénalités de retard sont plafonnées à sept pour cent (7 %) du montant total du marché.

Il ne sera pas attribué de prime pour achèvement anticipé des travaux.

ARTICLE 14 - DROITS D'ENREGISTREMENT

Le présent marché est soumis au régime prévu par le décret n°2011-180 portant application de certaines dispositions de la loi n°2010-044 du 22 juillet 2010 portant Code des Marchés Publics.

Les formalités d'enregistrement seront accomplies par l'Entrepreneur.

Les frais d’enregistrement sont à la charge de l’Entrepreneur.

ARTICLE 15 - REGIME FISCAL ET DOUANIER

Les marchés issu du présent appel d’offre s’exécuteront en toutes taxes comprises, conformément aux disposition des textes en vigueur en Mauritanie.

MODALITES D'EXECUTION

ARTICLE 16 - SURVEILLANCE DES TRAVAUX

L'exécution des travaux sera placée sous la surveillance de l'Ingénieur qui représentera l'Administration et sera désigné par un ordre de service émis par le chef des travaux. L'Ingénieur désignera des agents pour le représenter en permanence sur le chantier.

ARTICLE 17 - ORDRES A L'ENTREPRENEUR

L'Entrepreneur devra se conformer à tous les ordres écrits de l'Ingénieur ou de son représentant. L'Entrepreneur devra dans un délai de sept (7) jours, signifier par écrit à l'Ingénieur ses réserves éventuelles en ce qui concerne de tels ordres et particulièrement leur incidence sur le coût des travaux. Passé ce délai et en l'absence d'un écrit de la part de l'Entrepreneur, il sera reconnu que l'Entrepreneur accepte l'ordre de l'Ingénieur sans réserve.

Tous les ordres ayant une incidence sur les coûts des travaux ou impliquant une dérogation aux conditions du marché seront transmis à l'Entrepreneur par écrit, signés par l'Ingénieur et approuvés par le Chef des Travaux.

ARTICLE 18 - RECEPTION PROVISOIRE

Suite à la demande de l'Entrepreneur, l'Administration donnera ses instructions à l'Ingénieur pour préparer le dossier préliminaire de la réception provisoire du lot concerné. Sur cette base, une commission composée d'un représentant de la Commission National de Contrôle des Marchés Publics (comme observateur), d'un représentant de la Commission de passation des marchés du secteur des infrastructures, du Directeur des Infrastructures de Transports ou son représentant, Directeur Général du Budget ou son représentant du Directeur du LNTP ou son représentant procédera à la visite des lieux en vue de prononcer la réception provisoire.

ARTICLE 19 - PERIODE DE GARANTIE

La période de garantie de l'ensemble des travaux par l'Entrepreneur aura une durée de un (1) an à compter de la date de la réception provisoire par l'Administration du lot ou des lots concernés.

ARTICLE 20 - RECEPTION DEFINITIVE DES TRAVAUX

La réception définitive des travaux sera effectuée après l'année de garantie par la même commission visée à l'article 18. Cette réception aura lieu sur convocation de l'Administration par ordre de service sur la base du rapport établi par l'Ingénieur constatant la levée de toutes les réserves.

DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 21 - NANTISSEMENT

En vue de l'application des conditions de nantissement prévues par le décret n°2011-180 portant application de certaines dispositions de la loi n°2010-044 du 22 juillet 2010 portant Code des Marchés Publics il est stipulé que :

· le service chargé de la liquidation des sommes dues en application du présent marché est la Direction Infrastructures de Transport,

· le comptable chargé des paiements est le Directeur Général du Budget de la République Islamique de MAURITANIE,

· le fonctionnaire chargé de fournir au titulaire du marché, ainsi qu'aux  bénéficiaires des nantissements et subrogations, les renseignements et états, est le Directeur des Infrastructures de transports du Ministère des Transports.

· Il est précisé que l'Entrepreneur pourra nantir son marché auprès d'une banque installée en MAURITANIE pour la part payable en ouguiya et auprès d'une banque étrangère pour la part payable en devises.

ARTICLE 22 - CONTESTATIONS ET LITIGES

Si au cours de l'exécution du marché, des différends s'élèvent entre l'Administration et l'Entrepreneur, et donnent lieu à des contestations, les deux parties conviennent de ce qui suit :

a) l'Entrepreneur se soumettra aux directives de l'ingénieur, après consultation 
avec l'Administration, et poursuivra les travaux selon ses directives, sous réserve de présenter ultérieurement une réclamation,

b) le litige fera l'objet de négociations entre les parties en vue d'un règlement d'un commun accord pendant une période de deux (2) mois.

ARTICLE 23 - REGLEMENT DES CONTESTATIONS ET DES LITIGES

Les contestations et litiges seront réglés conformément aux dispositions du décret n°2011-180 portant application de certaines dispositions de la loi n°2010-044 du 22 juillet 2010 portant Code des Marchés Publics.

ARTICLE 24 - DOMICILIATION DE L'ENTREPRENEUR

L'Entrepreneur devra élire domicile à Nouakchott ou à proximité du chantier et en signifier l'adresse officielle à l'Administration au plus tard un (1) mois après la notification de l'ordre de service de commencer les travaux.

ARTICLE 25 - TEXTES GENERAUX

Le présent marché est soumis aux dispositions de la loi n°2010-044 du 22 juillet 2010 portant Code des Marchés Publics en MAURITANIE ; du décret n°2011-180 portant application de certaines dispositions, et à la loi n° 97 008 du 21 janvier 1997 et ses textes d'application, en ce qui concerne la fiscalité applicable.

ARTICLE 26 - APPROBATION DU MARCHE 

Le présent marché ne deviendra définitif que lorsqu'il aura été approuvé  MONSIEUR LE MINISTRE DE L’EQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS.

Fait à NOUAKCHOTT et ont signé

	Lu et Approuve
L’Entrepreneur
	                  Lu et Approuve
 Le Ministre de l’Equipement et des       transports

	
	


Modèle de Bordereau des prix et

Détail quantitatif et estimatif
A. GENERALITES

1 - PREAMBULE
1. Le Bordereau des prix doit être pris en compte par le Soumissionnaire conjointement avec le Règlement d’Appel d’Offre, le Cahiers des Prescriptions Spéciales (C.P.S), le Cahier des Prescriptions Techniques (C.P.T) et les plans.

2. Les quantités spécifiées dans le Détail quantitatif et estimatif sont des estimations et ne sont données qu’à titre provisoire.  Elles fourniront une base commune pour l’évaluation des offres et l’attribution du marché.  La base des règlements sera les quantités réelles de travaux commandées et exécutées, telles qu’elles seront mesurées par l’Entrepreneur et vérifiées par le Maître d’œuvre, et valorisées aux taux et prix spécifiés au Bordereau des prix chiffré présenté par l’Entrepreneur dans son offre.  Dans les cas où cette valorisation n’est pas applicable ou dans tout autre cas, le règlement se fera aux taux et prix que le Maître d’œuvre pourra fixer dans le cadre des termes du Marché.

3. Sauf dispositions contraires spécifiées dans le Marché, les prix fournis par l’Entrepreneur dans le Bordereau des prix chiffré inclus dans son offre devront comprendre toutes les installations de construction, la main-d’œuvre, la supervision, les matériaux, le montage, l’entretien, les assurances, les frais généraux et profits, les impôts, droits et taxes ainsi que la couverture des risques généraux, des engagements et autres obligations spécifiées explicitement ou implicitement dans le Marché.

4. Un prix devra être indiqué pour chaque poste dans le Détail quantitatif et estimatif chiffré, que les quantités soient spécifiées ou non.  Le coût des postes pour lesquels l’Entrepreneur n’a pas indiqué de prix sera considéré comme couvert par d’autres prix indiqués dans le Détail quantitatif et estimatif chiffré.

5. Le coût complet en accord avec les dispositions du Marché sera inclus dans les postes spécifiés dans le Bordereau des prix et le Détail quantitatif et estimatif chiffrés.  Lorsqu’un poste n’est pas spécifié, le coût correspondant sera considéré comme distribué parmi les prix mentionnés pour des postes correspondants des travaux.

6. Les indications générales et les descriptions des travaux et matériaux ne sont pas nécessairement reprises ou résumées dans le Bordereau des prix et le Détail quantitatif et estimatif inclus dans le Dossier d’Appel d’offres.  Les références, explicites ou implicites, aux sections appropriées du Dossier doivent être considérées avant de chiffrer les prix pour chaque poste du Bordereau des prix et du Détail quantitatif et estimatif chiffrés soumis dans l’offre.

7. Les matériaux définis comme “roches” sont ceux qui, au jugement du Maître d’Œuvre, nécessitent l’usage d’explosifs, de pics ou marteaux pneumatiques ou l’utilisation de foreuses à air comprimé pour leur extraction et qui ne peuvent être enlevés ou fragmentés qu’avec un bulldozer d’au moins cent cinquante (150) chevaux au frein équipé d’un ripper à une dent.

8. Durant l’évaluation des offres, les erreurs arithmétiques éventuelles relevées dans le Bordereau des prix et le Détail quantitatif et estimatif seront corrigées suivant les dispositions du Règlement d’Appel d’Offres.

9. La méthode de constatation des prestations exécutées en vue des règlements est stipulée ci après dans le Bordereau des prix et Détail quantitatif et dans le «  Cahier des Prescriptions Techniques »

10. Les quantités figurant dans le Détail  quantitatif et estimatif servent uniquement de base au calcul du montant total des travaux et à la comparaison des offres. Les quantités à prendre en compte sont celles  établies ou constatées par attachements contradictoires et acceptées par l’Ingénieur.
2  - CARACTERES GENERAUX DES PRIX
Sauf dispositions contraires précisées ci-après, les quantités payées au Entrepreneur sont celles  réellement réalisées en exécution du projet d’exécution ou des instructions données par l’Ingénieur, déterminées à partir  de chaînages, levés et métrés établis contradictoirement à l'exclusion de toute augmentation qui résulterait d'une modification apportée sur  l'initiative de l’Entrepreneur pour quelque raison que ce soit et  dont il resterait seul responsable dans tous les cas des variantes. Ces quantités seront  plafonnées aux estimations données dans le projet d'exécution.

Les quantités en excès ou en défaut sont acceptées tant qu’elles restent dans les limites tolérables. Néanmoins celles en excès ne seront pas payées à l’entrepreneur et celles en défaut déduites du paiement.

En général, les prestations ne remplissant pas les qualités techniques requises ne sont pas acceptées. Toutefois, si elles demeurent dans les limites de tolérance considérées comme ne pouvant induire la ruine de l’ouvrage ou réduire outre mesure les avantages attendus de son exploitation, l’Ingénieur pourra accepter de rémunérer le coût de leur réalisation en appliquant aux prix du Bordereau une réfaction qui ne saurait être inférieure à trente (30) pour cent sauf stipulations contraires figurant dans le «  Cahier des Prescriptions Techniques ». 

Les distances appliquées aux plus values de transport sont celles mesurées entre le barycentre des sites contigus d’emprunt ou de stockage et celui des lieux  d’utilisation des matériaux transportés en utilisant le trajet le plus court. 

Les prix du Bordereau sont censés être établis après la visite des lieux effectuée par l’Entrepreneur. Etablis en Ouguiyas Toutes Taxes Comprises, ils comprennent notamment:

· Les fournitures diverses  telles que ciment, fer, bois, moellons, sable, gravillons etc, et leur  transport à pied d'œuvre;

· La main- d'œuvre;

· Les frais des levés topographiques, d'implantation et d'arpentage, bathymétriques ou autres  ; 

· Les frais d'études y compris celles relatives aux ouvrages (y compris fondations) ainsi que l’établissement des plans, des notes de calcul et des métrés;

· Les frais de sondages complémentaires (en particulier au droit des ouvrages), de prospection de matériaux, d’identification des gisements et  de laboratoire notamment ceux nécessaires à la mise au point des formulations et ceux prévus dans les spécifications techniques, la réalisation des planches d’essais et en général toutes les dépenses inhérentes à l’exercice du contrôle interne qui doit être entrepris en permanence par l’entrepreneur sur les travaux exécutés.

· Les frais d'exploitation des gisements meubles et rocheux.

· Les frais d'installation de chantier, d'amenée et de repli du matériel

· L’entretien et le gardiennage des  installations de chantier;

· Les frais de fonctionnement de l’ensemble des installations en eau potable et électricité et ce  24 h/24 h ;

· Les signalisations nécessaires de chantiers

·  le maintien permanent  de la circulation à l’intérieur et à l’extérieur de la zone de projet y compris les mises en place de signalisation adaptées.
· La suppression de toutes les installations provisoires, l’enlèvement de tous matériaux excédentaires, l’aménagement des sites d’emprunts et de dépôt et la remise en état des  lieux;

· Les  frais de nettoyage des ouvrages sur lesquels des travaux ont été entrepris en vue de permettre le bon écoulement de  l'eau;

· Les sujétions inhérentes à la présence des réseaux divers, en particulier la mise en œuvre le cas échéant des mesures de sauvegarde voire de leur déplacement.

· La remise en état des abords de chantier;

· Les faux frais et toutes sujétions d'exécution pour obtenir les quantités et les qualités  définies;

· Les matériels et  leur fonctionnement (carburant, huile, graisse, pièces  de rechange etc.);

· Les dépenses entraînées par la réglementation sur l'hygiène, la sécurité des travailleurs et le code de travail;

· Les frais d'équipement et de protection ou coffrage des fouilles;

· Le transport du personnel et de manière générale tous frais généraux, aléas et bénéfice de l’Entrepreneur;

· Les frais d'entretien des ouvrages sur lesquels des travaux ont été entrepris jusqu'à la réception définitive;

· L’ensemble des frais généraux notamment les frais de chantier, d’agence, de siège, d’exploitation de brevets, d’assurances contractuelles et d’agios divers dont ceux des cautions ;

· Les aléas, impôts  et bénéfices

Les prix du bordereau s'appliquent aux travaux exécutés selon les règles de l'art et conformément  aux prescriptions du marché. En particulier, l'acceptation et la rémunération de toutes les fournitures et travaux devant être soumis à des essais contractuels et de mise en œuvre, gage de l’obtention des résultats conformes aux spécifications exigées.
3- TABLEAUX DU BORDEREAU DES PRIX ET DETAIL QUANTITATIF ET ESTIMATIF
Les tableaux du Bordereau des prix et du Détail quantitatif et estimatif seront présentés en accord avec les dispositions prévues pour les monnaies de soumission, le Règlement d’Appel d’Offre et le Cahiers des Prescriptions Spéciales (C.P.S).  Pour rappel, les prix sont à indiquer dans une seule monnaie, (monnaie nationale) et les soumissionnaires indiquent séparément, sous forme de pourcentage, leurs besoins en monnaies étrangères.

devis quantitatifs pour chacun des trois lots.
SOUS DETAIL DES PRIX - COEFFICIENT DE MAJORATION DES DEBOURSES « K »

Le soumissionnaire est tenu de présenter un sous détail des prix comportant les prix de règlement à partir des prix de déboursés décomposés en rubriques :

· main d’œuvre, toutes catégories incluses,

· matériel de chantier,

· matériaux et divers achats

Le prix de règlement de chaque prix du bordereau du présent dossier d’appel d’offres est établi à partir de la formule : Prix du règlement = Déboursés x K

La formule à utiliser pour le calcul du coefficient de majoration de déboursés « K » est :
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« K » sera arrondi à la deuxième décimale par défaut. Les différents paramètres de cette formule sont définis dans le tableau ci-dessous.

« T » est le taux de Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) pour les Marchés de travaux.

	ORIGINE DES FRAIS
	DECOMPOSITION A L’INTERIEUR DE CHAQUE CATEGORIE DE FRAIS
	INDICE DE COMPOSITION DE CATEGORIE

	Frais généraux proportionnels aux déboursés
	. Frais d’agence et patente

. Frais de chantier

. Frais d’études et de laboratoire

. Assurance
	a.1

a.2

a.3

a.4
	A.1

	Bénéfice brut et frais financiers proportionnels au prix de revient
	. Bénéfice net et impôts sur le bénéfice

. Aléas techniques

. Aléas de révision des prix

. Frais financiers
	a.5

a.6

a.7

a.8
	A.2

	Frais proportionnels au prix de règlement avec TVA
	. Frais de siège
	a.9
	A.3


A.1 = a.1 + a.2 + a.3 + a.4

A.2 = a.5 + a.6 + a.7 + a.8

A.3 = a.9 est nul dans le cas d’une Entreprise ayant son siège social en République Islamique de Mauritanie

A.1 + A.2 + A.3 = 100

On entend par :

1. Frais de chantier : tous les éléments tels que :

· salaires, charges, indemnités, frais de déplacement etc. .., du personnel d’encadrement expatrié ;

· logements de chantier, mobiliers, installations diverses non comprises dans le forfait « installation de chantier ».

Nota :

Ces frais de chantier ne doivent pas prendre en compte l’entretien des ouvrages qui est rémunéré, dans le cadre de ce Marché, dans le cadre d’un prix unitaire.

2. Frais d’études et de Laboratoire : tous les éléments tels que :

· Frais de conception et de dessin des plans d’exécution des ouvrages ;

· Frais de laboratoire au titre des essais de convenance, d’agrément, de contrôle.

3. Aléas de révision des prix

Tout élément rémunérant les aléas dus à la révision des prix 

Libellé des prix dans la ou les monnaies de l’offre

	A utiliser seulement avec l’Option A Prix libellé entièrement dans la monnaie nationale spécifiée dans les Données particulières de l’Appel d’offres avec un pourcentage en monnaies étrangères.  


Récapitulatif du (des) montant(s) de la soumission pour ---------[insérer l’intitulé de la section de Travaux](
)
	Nom des monnaies
	A)

Montant
	B)

Taux de change
	C)

Equivalent en monnaie spécifiée dans les DPAO

(C = A x B)
	D)

Pourcentage du Montant de l’Offre

(100 x C)

(Montant de l’offre)

	
	
	
	
	

	Monnaie nationale spécifiée dans les DPAO
	
	
	
	

	Monnaie étrangère 1
	
	
	
	

	Monnaie étrangère 2
	
	
	
	

	Monnaie étrangère 3
	
	
	
	

	Sommes provisionnelles exprimées en monnaie nationale (
)
	
	
	
	

	Total
	
	
	²(Montant de l’offre)
	100


Signature du Soumissionnaire     
	A utiliser seulement avec l’Option B : Prix libellé directement dans la monnaie nationale spécifiée dans les Données particulières de l’Appel d’offres et dans d’autres monnaies.  


Récapitulatif du (des) montant(s) de la soumission pour --------- [insérer l’intitulé de la section de Travaux]

	Nom des monnaies


	Montants de l’offre

	Monnaie nationale spécifiée dans les DPAO
	

	Autre monnaie 1
	

	Autre monnaie 2
	

	Autre monnaie 3
	

	Sommes provisionnelles exprimées en monnaie nationale 

	


Signature du Soumissionnaire

Facteurs à utiliser pour les formules de révision des prix 
Section(s) des Travaux : [L’indication de sections différentes et de tableaux distincts sera nécessaire si des sections des Travaux (ou du Détail quantitatif et estimatif) ont un contenu en monnaies étrangères et nationale notablement différent.]

Tableau des paramètres de pondération

	Facteur et description
	Valeur des fourchettes autorisées pour les paramètres
	Valeur des paramètres de pondération par type de monnaie

(2)
	Totaux

(3)

	
	(1)
	(monnaie nationale)
	(monnaie étrangère 1)
	(monnaie étrangère 2)
	(monnaie étrangère 3)
	

	X
Fixe
	
	
	
	
	
	

	a)
Main-d’oeuvre
	
	
	
	
	
	

	b)
	
	
	
	
	
	

	c)
	
	
	
	
	
	

	etc.
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Total
	
	
	
	
	
	1


[Le Maître d’Ouvrage indiquera dans la colonne (1) un seul chiffre correspondant à la partie fixe X de la formule de révision (qui sera également porté dans la colonne « Totaux » au droit de X) et des chiffres reflétant la fourchette acceptable le cas échéant pour chacun des paramètres a), b), c), etc. des facteurs révisables de la formule.]

Le Soumissionnaire indiquera dans les colonnes (2) les valeurs des paramètres de chaque facteur au titre de la monnaie ou des monnaies de son offre, et dans la colonne (3) les sous totaux correspondants pour chaque facteur et qui doivent s’inscrire dans la fourchette spécifiée par le Maître d’Ouvrage dans la colonne (1); de plus le total des sous totaux inscrits dans la colonne (3) doit être égal à 1.

Une formule sera appliquée pour chaque monnaie de paiement et sera déduite du tableau ci‑dessus comme suit : les paramètres à inclure dans chacune des formules seront déduits des valeurs relatives à chaque monnaie, chacune d’elle étant d’abord toutefois divisée par le total des valeurs correspondantes à la monnaie considérée, comme indiqué dans la colonne correspondante.

L’exemple qui suit à la fin de cette annexe représente un cas où interviennent trois facteurs de pondération et deux monnaies de paiement.

Origine des indices

Monnaie nationale

[Le Maître d’Ouvrage complétera le tableau qui suit au moment de la préparation du Dossier d’Appel d’Offres.]

	Code de l’indice 
	Description/

identification 
	Publication d’origine de l’indice
	Valeur de base au

[mois](
)

	(T)
	
	
	

	(S)
	
	
	

	(  )
	
	
	


Monnaie étrangère

Le Soumissionnaire complétera, le cas échéant, un tableau semblable à celui qui suit pour chaque monnaie étrangère de paiement.

	Code de l’indice 
	Description/

identification 
	Publication d’origine de l’indice
	Valeur de base au

[mois](1)

	(T)
	
	
	

	(S)
	
	
	

	(  )
	
	
	


Signature du Soumissionnaire
Exemple
L’exemple qui suit représente un tableau des paramètres de pondération et les formules de révision des prix qui en découlent; il est basé sur les éléments suivants :

-
trois facteurs de pondérations : un facteur (X) correspondant à la partie fixe non révisable et deux facteurs (a et b) sujets à révision sur la base de l’évolution de deux indices (T et S), et dont les fourchettes et valeurs des paramètres de pondération sont indiquées dans le tableau et seront utilisées dans les formules de révision;

-
deux monnaies de paiement, la monnaie nationale (n) et une monnaie étrangère (e); les indices T et S se référeront aux indices en cours dans les pays correspondants;

-
les valeurs imprimées en caractères gras sont spécifiées par le Maître d’Ouvrage dans le Dossier d’Appel d’Offres, les autres seront fournies par le Soumissionnaire dans son offre ou par l’Entrepreneur lors des demandes de paiements.

Tableau des paramètres de pondération :

	Facteurs
	Valeur des fourchettes autorisées pour les paramètres
	Valeur des paramètres

de pondération
	Totaux

	
	
	n
	e
	

	X

a

b
	0,15

0,30 - 0,50

0,25 - 0,45
	0,05

0,15

0,20
	0,10

0,25

0,25
	0,15

0,40

0,45

	Total
	
	0,40
	0,60
	1,00




Formules à appliquer pour le calcul du facteur de révision, lors des paiements :


Paiements en monnaie nationale (n) :
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Paiements en monnaie étrangère (e) :
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Sous-traitants

[à remplir, le cas échéant, par le Soumissionnaire]

Spécification des Travaux

	Section VI. Spécifications techniques et plans


Spécifications techniques

Voir les cahiers de Prescriptions Techniques Particulières joints au présent document : 

Lot 1 – Aménagement portuaire

Lot 2 – Aménagement terrestre

Lot 3 – Équipements

Plans

Voir les cahiers de plans joints au présent document :

Lot 1 – Aménagement portuaire
Lot 2 – Aménagement terrestre
Lot 3 – Équipements








































































� Lorsque la soumission est présentée par un groupement d’entreprises, l’accord du groupement conclu doit être joint en annexe à la soumission


�	Des tableaux distincts seront nécessaires quand les différentes sections de Travaux auront un contenu en monnaies étrangères et nationale substantiellement différent en proportion.  Le Maître de l’Ouvrage insérera les intitulés de chaque section de Travaux.


�	Montant à indiquer par le Maître de l’Ouvrage, le cas échéant, les sommes provisionnelles sont exclues du montant de l’offre évaluée. 





�	Des tableaux distincts seront nécessaires quand les différentes sections de Travaux auront un contenu en monnaies étrangères et nationale substantiellement différent en proportion.  Le Maître de l’Ouvrage insérera les intitulés de chaque section de Travaux.


�	Montant à indiquer par le Maître de l’Ouvrage, le cas échéant, les sommes provisionnelles sont exclues du montant de l’offre évaluée. 





�	Inscrire le mois applicable, c’est-à-dire le mois fixé pour le dépôt des offres suivant les dispositions de la Clause 22 des Instructions aux soumissionnaires.
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